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En préambule : 

Les renseignements donnés sur la commune sont issus : 
 

 du rapport de présentation du dossier d’enquête, 
des informations complémentaires données par Madame le Maire et/ou ses 

services, 
du site de la commune. (http:/www.ville.senlis.fr/) 
d’une recherche d’informations via internet  
 

 
 

1 - PRÉSENTATION de la Commune de SENLIS 
 
1.1 Caractéristiques géographiques, démographiques, et monumentales de 
SENLIS : 
 
Situation administrative et géographique de la commune 
La Commune est une commune française, sous-préfecture du département de l'Oise, en 
région Hauts-de-France. Elle se situe sur la Nonette, entre les forêts de 
Chantilly et d'Ermenonville au sud, et d'Halatte au nord, à quelques kilomètres de 
l’agglomération creilloise, et cantilienne. Siège de de la communauté de communes Senlis 
Sud Oise, elle est implantée à quarante kilomètres au nord de Paris, et de Beauvais, et 
presque quatre-vingt kilomètres d'Amiens. C'est le centre actif d'une 
petite agglomération au sens de l'Insee, à la fois unité urbaine et aire urbaine avec la 
commune voisine de Chamant, comptant ainsi 17 381 habitants. 
 
Avec une superficie de 24,05 km2, le territoire communal de Senlis représente la septième 
commune la plus étendue parmi les 693 communes de l'Oise. Il se développe surtout 
dans le sens nord-sud et ne présente pas une forme homogène. 
 
SENLIS se place sur l’un des plus grands axes de communication avec à proximité 
l’autoroute A1 reliant Paris à Lille, et les Pays du Nord de l’Europe.  
 
C’est une commune au contexte monumental et historique important qui s’engage 
vers une transition urbaine inévitable pour relancer son dynamisme de centre urbain. 

 

 La partie principale du centre ancien englobe le cœur gallo-romain de Senlis, au nord ; 
où, la concentration de monuments historiques est la plus grande autour de la 
cathédrale. avec une circonférence de 2 600 m environ, avec une extension maximale 
est-ouest de 1 000 m et nord-sud de 700 m. Ce périmètre, marqué par les remparts et les 
boulevards extérieurs 

 

 De grands changements vont apparaître au fil du temps :  
 À partir des années 1950, le développement économique de l'agglomération 

parisienne, 
  la création de l'autoroute du Nord qui dessert Senlis à partir décembre 1964  
 et enfin la mise en service de l'Aéroport Paris-Charles-de-

Gaulle en 1974 apportent une conjoncture favorable au développement économique 
de la ville.  
 De nouveaux quartiers sont créés dans les faubourgs pour une population en 

extension rapide. Le 2 février 1968, une zone d'activité économique et 
commerciale de 60 hectares est aménagée le long de l'autoroute du Nord. 

 

 Le 4 juin 2009 marque un tournant dans l'histoire récente de Senlis, notamment sur le 
plan économique : avec le départ définitif du 41e régiment de transmissions, la caserne 
« quartier Ordener » est dissoute62, et Senlis cesse d'être une ville de garnison 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Commune_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sous-pr%C3%A9fecture
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oise_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Hauts-de-France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nonette_(rivi%C3%A8re)
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt_de_Chantilly
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt_de_Chantilly
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt_d%27Ermenonville
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt_d%27Halatte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_de_communes_Senlis_Sud_Oise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_de_communes_Senlis_Sud_Oise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Beauvais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Amiens
https://fr.wikipedia.org/wiki/Agglom%C3%A9ration
https://fr.wikipedia.org/wiki/Institut_national_de_la_statistique_et_des_%C3%A9tudes_%C3%A9conomiques
https://fr.wikipedia.org/wiki/Unit%C3%A9_urbaine_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aire_urbaine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chamant
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oise_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ann%C3%A9es_1950
https://fr.wikipedia.org/wiki/Agglom%C3%A9ration_parisienne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Agglom%C3%A9ration_parisienne
https://fr.wikipedia.org/wiki/1964
https://fr.wikipedia.org/wiki/A%C3%A9roport_Paris-Charles-de-Gaulle
https://fr.wikipedia.org/wiki/A%C3%A9roport_Paris-Charles-de-Gaulle
https://fr.wikipedia.org/wiki/1974
https://fr.wikipedia.org/wiki/1969
https://fr.wikipedia.org/wiki/2009
https://fr.wikipedia.org/wiki/41e_r%C3%A9giment_de_transmissions
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ordener
https://fr.wikipedia.org/wiki/Senlis_(Oise)#cite_note-109
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entrainant avec la fermeture de quelques sites commerciaux une réduction 
démographique.  

 
Histogramme de l'évolution démographique 

 

Senlis subit une réduction significative de sa population 

Avec la fermeture de la caserne Ordener, et l’enchaînement de diverses fermetures 
d’établissements administratifs et commerciaux, comme en particulier la base 
aérienne de Creil et Office-Dépôt, la municipalité connaît aujourd’hui un défi 
démographique à relever pour maintenir à la fois l’activité économique et son 
niveau démographique : la ville doit faire face à son déficit démographique passant 
progressivement de 16 310 habitants (2007) à 16 170 (2010) puis 15 789 habitants 
(2012) et 14 777 habitants (2015) et se poursuit avec le recensement de 2016 avec 
14590 habitants1 recensés population municipale sur la commune. 

 

1.2. OBJET DE L’ENQUÊTE 

 

a) Motifs de la modification du PLU2 

 
La commune de SENLIS dispose d’un PLU, depuis le 20 juin 2013, qui a évolué avec 
des modifications utiles à l’adaptation des règles aux nouveaux contextes 
législatifs et aux besoins de développement dans le respect des grandes 
orientations d’aménagements du PLU.  
 

 La modification n°1, approuvée le 25 juin 2015, a pour principal objectif la mise en 
œuvre des projets de développement économique identifiés dans le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), concernant plus précisément du 
projet de parc d’activités des Portes de Senlis (ancienne zone des Rouliers), le projet de 
renouvellement du quartier Ordener et le maintien des activités agricoles sur le territoire. 
Elle a permis également de corriger des erreurs matérielles du document et de le mettre 
à jour conformément aux nouvelles législations.  

 
 La modification n°2, approuvée le 15 juin 2017, s'inscrit dans la continuité de la 

modification n°1 pour permettre à la politique de reconquête de l’emploi, menée par la 
collectivité, de dynamiser le développement économique local, en élargissant le secteur 
des Portes de Senlis, laissé longtemps vacant, à un accueil plus large d’activités et 

                                                
1
 Sources : Insee, RP2016 

2
 Plan Local d’Urbanisme 
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notamment à la logistique. Une première tranche d’aménagement est actuellement 
réalisée dans sa totalité. 

 
 La modification n°3, approuvée le 25 avril 2019, poursuit les mêmes intentions que les 

deux précédentes modifications. Elle souhaite, plus précisément, accompagner 
l’installation d’entreprises en permettant la création de logements pour répondre aux 
besoins des salariés de la zone d’emplois. L’objectif était de procéder à des adaptations 
du PLU pour permettre la mise en œuvre d’un projet majeur de renouvellement urbain 
sur la Ville de Senlis : l’EcoQuartier de la Gare. Ce secteur faisait déjà l’objet d’une 
orientation d’aménagement et de programmation du PLU qui a été modifiée à la marge 
dans le cadre de la modification.  

 
Toutefois, face à un contexte démographique en régression confirmée par les 
derniers résultats INSEE 2016, la commune souhaite relancer une offre différenciée 
de logements qui soit compatible avec les diverses contraintes liées aux documents 
communaux, en particulier le PADD, et supra-communaux et adaptée aux nouveaux 
besoins qualitatifs des logements pour la population.  
 

L’objectif de cette quatrième modification du PLU consiste à proposer un changement 
de zonage UBr2 à la place d’une partie de la zone UCh et UF pour permettre la 
réalisation d’une opération de renouvellement urbain sur un îlot principalement occupé, 
jusqu’en 2015, par une école primaire située dans le quartier de Bon Secours. 

L’évolution du zonage du PLU constitue donc une modification mineure. Le classement 
des parcelles en zone UBr.2 permettrait la réalisation d’un projet résidentiel mixte sur le 
site de l’ancienne école Beauval. 

 

Dans l’objectif d’enrayer la fermeture des classes et de faciliter l’installation de nouvelles 
familles dans ce quartier, la Ville a souhaité que la reconversion du site de l’ancienne 
école élémentaire Beauval permette la réalisation d’un projet d’aménagement offrant 
de nouveaux logements destinés à accueillir une population mixte socialement et plus 
jeune.  

L’étude urbaine menée en 2007-2008 sur la commune de Senlis, en partenariat avec le 
PNR3 Oise - Pays de France, et le PLU, approuvé en 2013, avait identifié l’importance de 
limiter l’urbanisation des terres agricoles et naturelles et de favoriser le 
renouvellement urbain.  

L’opportunité de reconversion de l’îlot de l’ancienne école Beauval s’inscrit donc 
pleinement dans la stratégie menée par la Ville depuis plusieurs années, à savoir la 
création de logements et la maîtrise de l’étalement urbain. 
 

Les ambitions de la collectivité sur cet ilot seront principalement de :  

- poursuivre la politique de renouvellement urbain en évitant la création d’une 
friche, 

- soutenir la construction de logements intermédiaires (dont les prix d’acquisition 
ou de location sont positionnés entre le niveau des plafonds des logements sociaux 
et le niveau des loyers libres. Par exemple : PSLA, LLI, accession à prix maîtrisé…),  

- désenclaver le site par la réalisation d’un maillage viaire complémentaire,  

- assurer la consolidation d’une couture urbaine entre des fonctions d’équipements 
publics (collège et école maternelle), des logements collectifs locatifs sociaux et de 
l’habitat individuel.  

                                                
3
 Parc National Régional 
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Par ailleurs, la Commune n’est pas encore inscrite dans un SCOT4, mais appartient 
au PNR Oise-Pays de France5.dont la Charte est en cours de renouvellement. Le site 
n’est pas non plus concerné par des mesures de protection en matière 
d’environnement et se situe de façon éloignée des secteurs boisés concernés par les 
protections Natura 2000, ZNIEFF, biocorridors, ou encore des espaces naturels sensibles 
 
 

b) Rappel du contexte historique de la quatrième modification du PLU  
 

En 2014, sur demande de l’Education Nationale, l’école 
élémentaire Beauval faisait sa dernière rentrée scolaire, 
qui à la rentrée scolaire suivante était rattachée à un 
regroupement scolaire des niveaux élémentaires avec une 
école voisine – dite école de l’Argilière. Les locaux sont 
alors désaffectés et restés en l’état depuis juin 2015.  

 
En effet, la baisse des effectifs de l’école élémentaire 
Beauval6 avait été constatée, chaque année qui se 
succède, introduisant une situation de sous-occupation de 

l’école, liée à en partie au vieillissement de la population du quartier et du nombre très réduit 
de constructions neuves pouvant apporter l’espoir d’un renouvellement de population 
amenant des jeunes scolaires. . 
 

Quatre ans après la fermeture de l’équipement scolaire, 
dans un contexte de rareté foncière sur le territoire senlisien 
et de nécessité de soutenir la démographique communale, il 
est convenu d’accorder à ce secteur un usage porteur d’un 
nouveau dynamisme territorial. 

Face à la diminution constante et progressive des dotations 
de l’Etat, il était nécessaire de rationaliser la gestion des 
équipements publics, notamment en mutualisant les 
installations, afin d’en maîtriser les coûts de fonctionnement. 

 

Le projet d’aménagement en logements a été présenté, en Commission 

d’Aménagement, le 03 juin 2019, annonçant, dès lors, une modification du PLU lancée 

en septembre. Puis, celui-ci a été présenté en Conseil d’Ecole le 4 juin 2019 en 

présence de l’équipe enseignante et des parents d’élèves élus. 

Après avis de Madame le Maire, le projet de modification du PLU a été arrêté 

définitivement en commission d’aménagement du 19 septembre 2019, à laquelle 

l’ensemble des élus du Conseil Municipal était invité. 

 

  

                                                
4
 Schéma d’Organisation et de Cohérence Territoriale 

5
 PNR : Parc Naturel Régional 

6
 Etude de prospective scolaire, menée en 2014-2015 par l’agence d’Urbanisme Oise-les-Vallées 
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f) Localisation du projet  

 
La modification n°4 vise à faire évoluer le zonage du PLU pour classer les parcelles 
cadastrées AX59 et AX388p en zone UBr.2, ainsi que les espaces publics adjacents 
(avenue de Beauval et avenue Saint Christophe). 

N° de Parcelle - Superficie 
Zonage au PLU avant 

modification N°4 

Zone au PLU après 

modification n°4 

AX59 soit        : 1 940 m
2
 UCb Ubr.2 

AX388p soit :     5 430 m
2
 UF Ubr.2 

Espaces publics soit : 640 m
2
 UCb / UF Ubr.2 

Soit au total  8010 m² Pour la zone reconstituée  UBr2 

 

Pour précision :  

- La zone UCb désigne les parties de la zone principalement constituées en 
pavillonnaires, lotis ou non, pour lesquels de nouvelles constructions sont possibles, 
sans bouleversement de la forme urbaine actuelle. 

- La zone UF est une zone urbaine principalement affectée aux équipements publics 
ou d’intérêt collectif qui regroupe les principaux établissements d’enseignement, 
culturels, médicaux ou sportifs.  

- La zone UBr.2 désigne les secteurs concernés par des projets de restructuration de 
grande ampleur, visant l’intensification urbaine de ces quartiers par l’introduction 
progressive d’une plus large mixité d’usages et une recomposition urbaine en 
référence aux espaces publics. 

 

L’évolution du zonage du PLU ne constitue qu’une modification mineure du PLU, le 
classement des parcelles en zone UBr.2. (Voir en Annexe le détail des divers zonages 
concernés) 

      
Plan de zonage du PLU avant    et    après modification n°4 du PLU 

 

Le périmètre de la présente modification du PLU porte uniquement sur des parcelles 
communales, d’une superficie d’environ 8 010 m2 (y compris espace public). 

L’emprise foncière accueillait jusqu’en 2015, un bâtiment en R+1 construit au début des 
années 60 dédié à l’enseignement élémentaire, la cour de l’école, la maison du gardien et 
quatre autres logements de fonction. Depuis la fermeture de l’école, le bâtiment principal est 
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vide, les logements ne sont plus habités à l’exception de la maison de gardien qui sera 
libérée prochainement. Un local modulaire amianté associatif, situé au fond de la cour, a 

déjà été démoli en prémices de reconversion 
et de nettoyage du site. 

 
 

Une cavité souterraine, exploitée jusqu’à 
une période récente comme 
champignonnière, est répertoriée à 
proximité et sous la parcelle. Cette cavité 
est identifiée dans l’annexe du PLU dédiée 
à la thématique cavité. Les études 
géotechniques préalables à tout projet 
permettront de caler un plan masse en 
adéquation avec cet aléa de sous-sol. 

 
Les études géotechniques préalables à 
tout projet permettront de caler un plan 
masse en adéquation avec cet aléa de 

sous-sol. 
 
 

D. Justifications de la 4ème modification 

Cette 4ème modification permettra le renouvellement urbain du site de l’ancienne école 
Beauval, aujourd’hui bloqué par des dispositions réglementaires du PLU non adaptées aux 
ambitions d’évolution d’un projet de renouvellement urbain impliquant par nécessité un 
changement d’usage du site.  

 

Dans le respect des articles L.153-36 à L.153-44 du Code de l’urbanisme, la Ville de Senlis a 
engagé la modification n°4 du PLU pour faire évoluer les zonages actuels – UF – de la 
parcelle accueillant l’école jusqu’en 2015 et – UCb – de la parcelle accueillant les anciens 
logements communaux vers un zonage autorisant ce renouvellement urbain à destination 
principale d’habitat (UBr.2).  

Le classement des parcelles AX59 et AX388p en zone UBr.2 permet ainsi d’inclure le site 
de l’ancienne école Beauval dans la réflexion stratégique de recomposition urbaine 
des « abords Est de l’avenue du Maréchal Foch ». Le projet de renouvellement sur 
l’ancienne école Beauval affirme la volonté de la Ville d’une mise en œuvre de la 
transformation du quartier et d’une cohérence d’ensemble. 

 

Le règlement de la zone UBr.2 fixe des prescriptions d’occupation et d’utilisation du sol, 
d’implantation et de hauteur des constructions…favorise la compatibilité des projets avec 
l’existant et : 

- De répondre aux objectifs d’intensification urbaine et de renouvellement urbain 
maîtrisés en veillant à mettre en adéquation les formes bâties projetées avec 
l’environnement du secteur (impacts volumétriques et gabaritaires des constructions 
maîtrisés en zone UBr.2) 

- D’autoriser la construction de logements diversifiés, ce que le règlement de la 
zone UF ne permet que sous conditions. 
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Périmètre du projet de l’ilot de l’ancienne école Beauval                                   Localisation du secteur de projet à l’échelle de la Ville de Senlis 

 
Le périmètre, inscrit dans le quartier de Bon Secours, au nord-est du centre-ville, 
qui est desservi par l’avenue de Beauval, l’avenue Saint Christophe et la rue Notre Dame 
de Bon Secours constitue un verrou dans la trame urbaine du quartier. Il serait 
souhaitable qu’un projet de renouvellement urbain de cet îlot prenne en compte cette 
problématique et propose des liaisonnements viaires ou piétons avec les rues adjacentes 
irrigant le quartier 
 

 
 

Les caractéristiques techniques du terrain, sa situation géographique et la morphologie du 

tissu urbain avoisinant justifient que le zonage du PLU de ce site permette le renouvellement 

urbain, la mixité des natures d’occupation et une forme urbaine adaptée assurant une 

transition entre le tissu bâti individuel et collectif environnant. 

 

E) Incidences environnementales du projet de la 4ème modification du PLU 
 

Les incidences environnementales de la modification n°4 du PLU s’évaluent au regard des 
critères de la directive de la commission européenne n°2001/42/CE du 27/06/01 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, et 
notamment son annexe II. 

1) Sur les exigences de la protection de l’environnement : 

La réalisation d’une opération de renouvellement urbain concourt à la mise en œuvre des 
politiques publiques de préservation de l’environnement par la maîtrise de l’étalement 
urbain et le recyclage de friches urbaines qu’elle favorise. 
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Situé dans l’enveloppe bâtie de la Ville, le projet contribue à une démarche de 
développement urbain qui conforte la tache urbaine existante et préserve les terres 
agricoles, naturelles et forestières de la commune. De plus, la stratégie de la Ville est de 
favoriser et d’encourager les mobilités douces, de mettre en place une stratégie 
urbanisme-mobilité à travers l’optimisation des espaces urbanisés et le 
désenclavement des quartiers. 

Enfin, le projet de renouvellement urbain permet de résorber définitivement, sur le secteur 
Beauval, un risque d’exposition à l’amiante par la déconstruction du bâtiment de 
l’ancienne école qui comporte des matériaux et des produits de construction amiantés. 

2) Sur les incidences que l’évolution du PLU serait susceptible d’avoir sur 
l’environnement : 

La présente modification du PLU, en ce qu’elle emporte des modifications mineures d’un 
document d’urbanisme préexistant sans en modifier aucun équilibre, n’est pas susceptible 
d’avoir des incidences notables sur l’environnement. En effet le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable n’est pas concerné par cette modification.  

L’adaptation du périmètre de la zone et du règlement du PLU qui s’y applique portant sur 
une superficie d’environ 8 010 m² déjà bâtie est ainsi sans effet sur l’environnement.  

Subsidiairement, la modification du zonage ne concerne nullement une zone Natura 2000, 
une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF), un 
réservoir ou une continuité écologique, une zone humide ayant fait l’objet d’un 
recensement ou d’une délimitation, un périmètre ni de captage d’eau potable ni aucun 
autre secteur protégé en raison de la fragilité d’un milieu naturel et/ou de son intérêt 
écologique et environnemental.  

La présence d’une section de cavité souterraine répertoriée en frange ouest du site 
Beauval ne constitue pas un risque particulier et spécifique sur le territoire de la commune. 
Elle est identifiée dans l’annexe dédiée « Cavités » du PLU et son règlement précise en 
Section 1 – Article 2 : « Présomption de cavités souterraines : dans les secteurs où la 
présence de cavités souterraines est suspectée, il est rappelé que le pétitionnaire devra 
s’assurer que le terrain pourra supporter sans dommage les constructions et installations 
projetées. » Tout projet de renouvellement urbain devra donc classiquement mener 
des études préalables nécessaires pour lever l’aléa. 

3) L’annexe II de la directive précise quelques critères objectifs permettant de 
déterminer l’ampleur éventuelle des incidences : 

Les caractéristiques de la modification n°4 du PLU de Senlis, rapportée à sa localisation (en 
milieu urbanisé) et la taille des parcelles concernées, permettent à la collectivité de conclure 
à une absence d’incidences. 

De plus la présente modification n°4 du PLU n’a aucun effet sur d’autres plans et 
programmes. 

L’adéquation entre l’évolution du PLU avec l’intégration des considérations 
environnementales, en vue notamment de promouvoir un urbanisme optimisé et compact a 
été démontrée dans le présent rapport de présentation. 

Le site étant déjà urbanisé et occupé, cette modification du PLU n’a aucune incidence 
notable sur la production et la gestion des déchets ménagers et sur la protection de la 
ressource en eau et les besoins en eau potable. 

La présente modification du PLU ne présente pas non plus de risques pour la santé 
humaine, et est sans effet sur la vulnérabilité d’une zone naturelle ou agricole, ou d’un 
patrimoine culturel et historique. Enfin, elle ne remet pas en cause des protections édictées 
en raison de la qualité patrimoniale du site et des paysages. 
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En conséquence, la modification n°4 du PLU s’inscrit bien dans l’intégration de 
considérations environnementales dans l’élaboration et l’adoption de plans et projets 
en vue de promouvoir un développement durable, tel que défini par la directive. 

La directive européenne et les jurisprudences qui ont pu suivre ont bien posé le 
principe que les plans et projets ne font l’objet d’une évaluation environnementale que 
lorsqu’il est établi qu’ils sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement, ce qui n’est pas le cas de la présente modification n°4 du PLU de la 
Ville de Senlis. 

 

 

 

 

Vue panoramique sur l’environnement de la zone concernée 
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2. ORGANISATION DE L’ENQUÊTE 
 

A – TEXTES RÈGLEMENTAIRES 
 
Comme indiqué dans l’arrêté Municipal n°2019/295 en date du 23 août 2019, la procédure de 
modification du PLU s’appuie sur  

 La Loi L83.630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques à 
la protection de l’environnement  
 

 Conformément à l’article L153-36 du CU, la présente procédure d’évolution du PLU est une 
modification puisque les modifications apportées n’ont pas pour objet : 

- de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables, 

- de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, 

- de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à 
induire de graves risques de nuisance, 

- d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa 
création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions 
foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 
opérateur foncier, 

- de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur 
d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté. 

 

 La procédure de modification du PLU doit être compatible avec les articles L153-36 à L153-
44 du CU. 

- Article L153-36 : Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de 
l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public 
de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le règlement, les 
orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 
d'actions.  

- Article L153-37 : La procédure de modification est engagée à l'initiative du président 
de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire qui établit le 
projet de modification.  

- Article L153-40 : Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à 
disposition du public du projet, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132- 9.  

 
- Article L153-41 : Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée 

conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire 
lorsqu'il a pour effet :  

o 1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, 
dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan, 

o 2° Soit de diminuer ces possibilités de construire, 

o 3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser, 

o 4° Soit d'appliquer l'article L 131-9 du présent code.  
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- Article L153-43 : A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et 
du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par 
délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du conseil municipal.  

- Article L153-44 : L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les 
conditions définies aux articles L. 153-23 à L. 153-26.  

- Les articles L123-1 à L123-18 et R123-1 à R123-27 du Code de l’Environnement le projet 
de modification du PLU prévoit que ce projet soit soumise à enquête publique organisée 
par le Maire conformément au chapitre III du titre II du livre 1er: Participation du public aux 
décisions ayant une incidence sur l'environnement ()) 

 

 En outre, l’article R151-5 du CU prévoit que le rapport de présentation soit complété par 
l'exposé des motifs des changements apportés lorsque le plan local d'urbanisme est modifié 
en cohérence avec le PLU actuel et les modifications n°1, 2, et 3 
 
 

B. LE DOSSIER 

 Il comporte les pièces suivantes : 

 L’arrêté municipal n° AG/2019/295 visant l’ouverture de l’Enquête Publique 

 La notice et le rapport de présentation de la Modification n°4 

 Le Plan de zonage 

 Le règlement de chacun des zonages UCb, EF et UBr2 

 Un exemplaire d’affichage réglementaire 

 

C – CONCERTATION AVANT L’ENQUÊTE 

 Conformément aux dispositions du Code de l'Urbanisme, notamment les articles L 123-1 
à L123-18, R 123-1 à R121-27, le débat municipal a été organisé autour de plusieurs 
réunions d’information :  

 Le projet d’aménagement en logements a été présenté, en Commission 

d’Aménagement, le 03 juin 2019, annonçant, dès lors, une modification du PLU 

lancée en septembre. Puis, celui-ci a été présenté au Conseil d’Ecole du groupe 

scolaire concerné par le projet, le 4 juin 2019 en présence de l’équipe 

enseignante et des parents d’élèves élus. 

 La décision du maire est la publication de l’arrêté le 23 août 2019 

 Après avis de Madame le Maire, le projet de modification du PLU a été arrêté 

définitivement en commission d’aménagement du 19 septembre 2019, à 

laquelle l’ensemble des élus du Conseil Municipal était invité. 

 
Aucune objection sur les orientations du projet de modification n’a été observée, ni 
communiquée durant l’enquête publique 

 
Ce projet a été transmis pour avis aux personnes publiques associées7 conformément à 
l’article L153-40. Elles ont été invitées par courrier et par courriel daté du 17 septembre 2019 à 
formuler des avis :  

- La Direction Départementale des Territoires 
- La DREAL 
- Le SDAP (Service ABF) 

                                                
7
 PPA 
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- Le Conseil Régional 
- Le Conseil Départemental 
- La Chambre de commerce et d’industrie 
- La Chambre des Métiers et de l’artisanat 
- La Chambre d’agriculture 
-  La Communauté de Communes Senlis Sud Oise 

La consultation publique, avant ouverture de l’enquête publique, pour cette modification 
mineure au sens juridique, a revêtu la forme suivante :  
 

 Réunion de concertation  :   
Le projet d’aménagement a été présenté à    
- la commission municipale d’urbanisme pour amorcer le projet de modification n°4 du 
PLU, le 3 juin 2019  
- puis au Conseil d’Ecole le 4 juin 2019, en présence de l’équipe enseignante et des 
parents d’élèves élus.  
- De même, l’association agréée de protection du patrimoine de la ville de Senlis a été 
tenue informée sur le projet et son déroulé.  
 

 dossier disponible en mairie : Madame le Maire avec les services de l’urbanisme de la 
ville se sont tenus à la disposition du public pour toute information.  

Moyens offerts au public pour s’exprimer et engager le débat  : 
A l’initiative de Madame le Maire, les divers partenaires concernés directement par cette 
modification, notamment les parents et les propriétaires des terrains, ont été informés de la 
procédure de modifications par voie de presse8 , sur le journal de la commune (édition 
de septembre, joint en annexe), une page Facebook a été créée pour tous les publics et 
les services de l’urbanisme se sont tenus à disposition du public. 

 

D - ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE 
 

En application de ces textes, sur désignation du Tribunal Administratif d’Amiens du 22 
janvier 2019, Madame le Maire de SENLIS a pris acte, dans son arrêté du 22 juillet 2019 
prescrivant l'enquête publique (voir annexe), de désigner M. Michel LEROY, Retraité, en 
qualité de Commissaire Enquêteur Titulaire. 

 
Les modalités de cette enquête, transcrites dans cet arrêté, ont été décidées d'un 

commun accord entre la municipalité et le commissaire enquêteur.. 
  
Ces modalités sont les suivantes: 
 
Durée de l'enquête: 33 jours, du vendredi 20 septembre (9h00)° au lundi 21 octobre 2019 

(32 jours consécutifs (17h00). 
 
Permanences du commissaire enquêteur: 
- le samedi 21 septembre  de 9h00 à 12h00 : première permanence, 
- le jeudi 26 septembre de 14h00 à 17h00, 
- le mardi 2 octobre 2019 de 9h00 à 12h00,  
- le vendredi 11 octobre de 14h00 à 17h00), 
- le lundi21 octobre 2019 de 14h00 à 17h00 : clôture de l’enquête publique 
 
Le dossier d'enquête et son registre papier ont été mis à la disposition du public, 

pendant toute la durée de l'enquête aux heures habituelles d'ouverture de la mairie, 

                                                
8
 http://www.leparisien.fr/oise-60/a-senlis-56-logements-vont-remplacer-une-ecole-desaffectee-28-07-2019-

8124957.php (Document presse placé en annexe) 

http://www.leparisien.fr/oise-60/a-senlis-56-logements-vont-remplacer-une-ecole-desaffectee-28-07-2019-8124957.php
http://www.leparisien.fr/oise-60/a-senlis-56-logements-vont-remplacer-une-ecole-desaffectee-28-07-2019-8124957.php
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jusqu’au lundi 21 octobre 2019, à la direction de l’aménagement et de l’urbanisme (57 
rue Vielle de Paris), du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00, ainsi 
qu’à l’accueil de la mairie (Place Henri IV) les samedis de 9h00 à 12h00. 

 
Le site internet comportait l’ensemble du dossier et de ses annexes et mettait à 

disposition du public des possibilités de visualisation de l’intégralité du dossier et de 
toutes les pièces jointes, y compris les avis des PPA. Des téléchargements de pièces 
ou du dossier d’enquête pouvaient être pratiqués. Enfin, le site permettait de déposer 
une observation 24h/24h du premier jour d’ouverture de l’enquête à 9h jusqu’au 
dernier jour à 17h00. 

 
A l’issue de la dernière permanence, le commissaire enquêteur s’est fait remettre, en vue 

de son rapport, le registre d’enquête par la direction des services de l’urbanisme, à la 
suite d’un entretien portant sur les questions posées par les observations. 

 
Compte tenu des réponses obtenues sur les remarques et observations recueillies sur le 

registre d’enquête, un procès-verbal de synthèse a été adressé compte-tenu de 
l’étendue des réponses et de leur impact  éventuel sur le projet. 

 
 

E – PUBLICITÉ ET INFORMATION DU PUBLIC 
 
 

 La publicité officielle a été faite par voie de presse : 

pour la première parution, dans les journaux 
suivants, => (voir annexe)  

    - «Le Courrier Picard», le mercredi 4 septembre 
   - «Le Parisien», le jeudi 5 septembre 
 
 

pour la deuxième parution, dans les mêmes 
journaux => (voir annexe).  

   - «Le Courrier Picard», lundi 23 septembre 
   - «Le Parisien», mardi 24 septembre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Un communiqué de presse a été publié dans le 
journal de la ville de Senlis, dans son numéro 
328, page 9, faisant annonce de l’enquête de 
façon à garantir la bonne diffusion de l’information 
auprès des concitoyens de la commune.  
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 Affichage public :  
Le commissaire enquêteur a pu vérifier que l’avis 
d’enquête était bien en place sur les panneaux 
administratifs de SENLIS. Une attestation d’affichage 
sur les différents lieux a été produite sous la 
responsabilité de Madame le Maire. 

 
La Mairie a procédé à l’information par voie d’affichage 
sur la place centrale de la mairie, à l’extérieur de la 
mairie, ainsi que sur le site lui-même et sur divers lieux 
publics répartis sur tous les principaux quartiers de la 
ville (voir annexe) 

 
Les divers panneaux lumineux placés dans la ville ont 
aussi affiché l’information au public. 

 

 
 
 

 Internet : Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier 
d’enquête publique était consultables sur le site internet de la 
ville (enquete-publique-1577@registre-dematerialise.fr) dans la 
rubrique enquête publique. Le public a pu ainsi adresser des 
courriels sur une boite dédiée sur le même site dédié.  
Il a été mis en place de registre dématérialisé. Les courriers 
électroniques ont été numérotés et placés par ordre d’arrivée 
dans le registre d’enquête. 

 

 

 Pour bien relayer l’information la page Facebook de la 
Mairie a communiqué les modalités de consultation du dossier pour 
le public  

 
 

 
 

 
F – VÉRIFICATION DU DOSSIER ET DU REGISTRE D'ENQUÊTE 

 
En sus des certificats de publicité établis par le Maire, le commissaire enquêteur a visité 

les lieux concernés par cette modification, vérifié la composition du dossier 

d’enquête et a paraphé toutes les pages du registre. 

 

 

  

mailto:enquete-publique-1577@registre-dematerialise.fr
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3. COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS À l’ENQUÊTE 
 
Le dossier soumis à l’enquête comprend les pièces suivantes :  
 
 L’Arrêté municipal  n°AG/2019/295, visant l’organisation de l’enquête publique,  
 La notice explicative de la modification n°4 du PLU détaillant les motifs et les 
modifications attendues et les informations environnementales  
 Le rapport de présentation 
 Le règlement écrit concernant la zone UB, UF et UBr2 du PLU avant et après 
modification 
 Le plan de zonage 
 Copie de l’affiche assurant la publicité de l’Enquête Publique Préalable, 
 Attestations de parution dans la presse locale : «le Courrier Picard» et «Le 
Parisien». 
 Attestation de Madame le Maire des divers affichages réalisés par la ville  
 
Ce dossier est réputé complet conformément aux prescriptions du Code de 
l’Urbanisme. 
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4. Les Personnes Publiques Associées 
 
Elles ont été consultées par courrier de la Mairie, envoyé le 13/03/2019. 
Ce projet a été transmis pour avis aux personnes publiques associées9 qui ont été invitées 
par courrier daté du 13 mars 2017 à formuler des avis :  

- Préfecture de l’Oise 
- Sous-Préfecture de l’Oise de Senlis 
- Parc Naturel Régional Oise-Pays de France 
- Conseil Régional des Hauts de France 
- Conseil Départemental de l’Oise 
- Direction Départementale des Territoire 
- Délégation Territoriale Sud-Est Senlis 
- Direction Régionale des Affaires Culturelles 
- Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine 
- DREAL de Picardie10 
- DIR11 Nord 
- Chambre du Commerce et de l’Industrie de l’Oise 
- Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Oise 
- Chambre d’Agriculture de l’Oise 

 
Il faut ajouter, que l’Association de la Sauvegarde de Senlis a été, elle aussi, avisée par le même 
courrier, bien que ne faisant pas partie des PPA. 
 
 

                
 
 

5 DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
 

1.1 Le registre et le dossier d’enquête  
Ils ont été mis à la disposition du Public à la mairie de SENLIS, pendant toute la durée de 
l’enquête,  dans les services de la Direction de l’Aménagement et de l’Urbanisme (57. Rue 
Vieille de Paris) selon les Horaires d'ouverture au public, soit du lundi au vendredi de 9h00 à 
12h00 et de 14h00 à 17h00 et à l’accueil de la mairie place Henri IV le samedi de 9h à 12h. 
 
Le site internet a permis d’accéder au registre dématérialisé 24h/24h, soit pour consultation, 
soit pour téléchargement de toutes les pièces du dossier et de ses annexes, ou encore pour 
déposer des observations, en dehors des heures ouvrables. Ce registre dématérialisé 
d'enquête publique a été ouvert à la population du vendredi 20 septembre 2019 à 
09h00 au lundi 21 octobre 2019 à 17h00 
La mise en œuvre, à l’initiative de la Commune d’un nouveau recours internet à partir d’une 
plateforme spécialisée à la dématérialisation de l’enquête publique, a permis de quantifier les 
flux de consultations et de téléchargements de l’intégralité du dossier pour fournir toutes les 
informations au public, ainsi que les observations éventuelles du public. 
 
1.2 Les permanences : 
Le commissaire enquêteur a tenu au total cinq permanences, comme indiqué sur l’affichage 
au public. 
L’enquête a été close par le commissaire enquêteur le 21 octobre, à 17h00, à la fin de l’heure 
de la dernière permanence du Commissaire-Enquêteur. 
A l’issue de cette dernière permanence, le site internet destiné au recueil des observations a 
été fermé à la même heure (le 21 octobre, à 17h00, comme stipulé à l’affichage public), ne 
permettant plus ainsi de recueillir de nouvelles observations au-delà de la clôture de l’enquête. 

                                                
9
 PPA 

10
 Direction Régionale de l’Aménagement de l’Environnement et du Logement 

11
 Direction Interdépartementale des Routes 
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1.3 Prolongation de l’enquête 
La durée de l’enquête et l’information du public ont été faites en conformité avec les 
règlements en vigueur et complétées par les moyens décrits dans l’arrêté municipal. En sus, 
de ces dispositions, le Commissaire-enquêteur a émis le souhait de diffuser plus largement les 
horaires des permanences, en particulier par les moyens numériques comme la page 
Facebook de la Ville de Senlis. Le public a été ainsi suffisamment avisé selon diverses 
modalités prises à l’initiative de la mairie en sus des obligations règlementaires. 
Le Commissaire-Enquêteur a jugé ni utile, ni nécessaire de demander une prolongation 
de l’enquête, aucune demande dans ce sens n’a été formulée. 
 

6 Recueil des observations du Public 
 
La fréquentation du public au cours des cinq permanences et les observations recueillies, a 
été très faible. Le souhait de la Municipalité d’avoir voulu réaliser cinq permanences, et 
la mise en place d’une publicité dans le quartier concerné sur les lieux de l’implantation 
du projet et à l’extérieur de la mairie semblait judicieux pour la bonne information de la 
population, mais n’a pas permis de recueillir une participation plus importante.  
 
La dématérialisation de l’enquête assurée par des moyens électroniques mis en place 
24h/24h, a permis la consultation du dossier en ligne directe.  
Au total, il y a eu 3 observations par le canal internet dont une par courriel en doublon 
(placées en annexe du registre papier), 524 visiteurs, et 323 téléchargements 
correspondants aux pièces du dossier suivantes : : 

 1  -  Modif. n°4 - PLU Senlis - Arrêté ouverture enquête publique : 24 téléchargements 

 2  -  Modif. n°4 - PLU Senlis - Avis d'enquête publique : 23 téléchargements 

 3a - Modif. n°4 - PLU Senlis - Parution presse 05-09-19 : 23 téléchargements 

 3b - Modif. n°4 - PLU Senlis - Parution presse 04-09-19 : 15 téléchargements 

 3c - Modif. n°4 - PLU Senlis - Parution journal municipal : 32 téléchargements 

 4  -  Modif. n°4 - PLU Senlis - Rapport de présentation : 58 téléchargements 

 5  -  Modif. n°4 - PLU Senlis - Plan de zonage : 53 téléchargements 

 6a - Modif. n°4 - PLU Senlis - Annexe n°1 - Extrait règlement UCb : 28 téléchargements 

 6b - Modif. n°4 - PLU Senlis - Annexe n°1 - Extrait règlement UF : 31 téléchargements 

 6c - Modif. n°4 - PLU Senlis - Annexe n°1 - Extrait règlement UBr2 : 36 téléchargements 
 
Concernant le registre et les permanences, le bilan est le suivant : 
 

Permanence  Date Ni 
Visiteur 

Ni 
Observation 

A l’ouverture vendredi 20 septembre 2019 dès 9h00 2 néant 

* 1ère permanence samedi 21 septembre 2019, de 9h à 12h - néant 
Entre les 2 permanences  - néant 

* 2ème permanence Jeudi 26 septembre 2019, de 14h à 17h 1 néant 
Entre les 2 permanences  - néant 

* 3ème permanence mercredi 2 octobre 2019, de 9h à 12h 2 néant 
Entre les 2 permanences  - néant 

* 4ème permanence vendredi 11 octobre 2019, de 14h à 17h - néant 
Entre les 2 permanences  - 2 

* 5ème permanence lundi 21 octobre 2019, de 14h à 17h 1 1 

AU TOTAL  5 permanences 6 3 

 
 
Au total : il y a eu 524 visiteurs sur le site internet, avec 323 téléchargements, 6 visiteurs 
en aux 5 permanences. Ont été recueillies 2 observations écrites et 1 courriel en doublon. 
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Les consultations par voie électronique du site permettent de démontrer que le public a montré 
de l’intérêt à cette 4ème modification du PLU de Senlis. 
 
Des documents ont été joints au registre, soit 2 documents, 
 
Au total à la clôture de l’enquête, le registre comprend 2 observations, dont 1 
observation sur le site, doublée par courriel, et 1 courriel. 
 
 

D. ANALYSE des OBSERVATIONS du PUBLIC 
 
L’exposé des observations recueillies est présenté dans un cadre qui permet d’indiquer 
pour chaque thème abordé : le contenu synthétique de l’observation, la question posée 
du Commissaire-Enquêteur à la commune, la réponse de la commune à l’observation, et 
enfin de l’avis du Commissaire-Enquêteur.  
 

1. Présentation des observations placées au registre électronique et papier 

Observation n°1 (WEB) et n°2 (EMAIL): 
 Par Arnaud Lemaignen, déposée le 17 octobre 2019 à 21h09 

 

Courriel émis le 17 octobre 2019, doublé par un courriel adressé à la mairie  de 
M. et Mme Lemaignen, daté du 15 octobre 2019 (replacé en registre électronique 
le 18/10/19), propriétaire résidant au  8 square des Sablons 60300 SENLIS 

,  

 

 

 

 

Obs 
1 et 2 

 

 

 

 

Risque de 
nuisance de 

voisinage 

Ils attirent l’attention du Commissaire-Enquêteur sur 
plusieurs risques  de nuisances par rapport à des 
projets d’aménagement de la zone concernée et plus 
précisément celui  impactant le lieu de leur résidence 
(parcelle AX108) jouxtant la parcelle AX59, objet de la 
modification du PLU en zone UBR2 . 
 
Ils soulèvent les points importants suivants : 

 La topographie des lieux montrent des 
dénivellements (1m à 2m)qui placent les futures 
constructions en partie dominante sur leur 
propriété. (photos transmises) qui ne semblent pas 
être pris en compte dans la disposition du projet 
d’habitation qui leur a été présentée.  

 De ce fait, et du fait des prescriptions de hauteur en 
zone UBR2 placée à 12.5m, ils estiment qu’à cette 
hauteur, les résidents de cette construction nouvelle 
possèderaient une vue plongeante sur la partie 
privative de leur propriété créant ainsi des 
nuisances quant à leur intimité de vie familiale 
(montage photo joint), ainsi qu’une réduction 
importante du panorama actuel  à partir de leur 
terrasse, qu’ils appellent « cône de vue ». 

 De plus, considérant les risques de proximité des 
nouvelles habitations avec l’arrière de leur propriété, 
associés à la hauteur prescrite, ils auraient une 
perte importante de l’ensoleillement sur la 
terrasse et la salle de vie de leur maison (rose des 
vents indique bien l’orientation de la maison qui 
bénéficie actuellement d’un ensoleillement idéal). 

 En outre, leur propriété possède un passage leur 
permettant l’accès direct à l’école où se trouvent 
leurs enfants. Du fait du remaniement des limites de 
zonage, ils craignent la disparition de ce passage. 
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 Une dernière crainte est celle du paysagement qui 
risque de contraster avec les habitations jouxtant le 
projet et de nuisance sonore liés aux nouveaux 
résidents. 

Ils ajoutent : « …En vue de tous les points mentionnés dans ce 
document, nous contestons la modification du PLU concernant 
la parcelle AX-59 de UCb en zone UBr.2. Celle-ci devrait rester 
inchangée en zone UCb pour préserver l’harmonie 
architecturale de l’îlot urbain et l’homogénéité des volumes 
des pavillons de notre quartier. Nous demandons donc 
l’exclusion du nouveau PLU de la parcelle AX-59. Dans le 
cas contraire ou si nos arguments ne sont pas pris en compte 
et si aucune solution ne nous est proposée, nous envisagerons 
d’attaquer le présent nouveau règlement du PLU. En espérant 
que nos observations et craintes aient été comprises et qu’une 
solution à l’amiable soit trouvée, nous vous souhaitons nos 
sincères salutations. M. et Mme Lemaignen » 

 

Question du Commissaire-Enquêteur 
 

Selon le projet d’aménagement qui leur a été présenté, Mr et Mme Lemaignen posent donc 
des questions de risque de préjudice subi, en raison des futurs travaux d’aménagement, 
attachés à la question de la hauteur des futures habitations et de leur implantation placée à 
proximité immédiate de leur habitation, sous forme d’atteinte à la protection de leur intimité. 
Ils souhaitent obtenir des éclaircissements quant à la limite de l’arrière de leur propriété, et 
émettent des craintes quant à la coexistence avec une nouvelle population. 
La 4

ème
 modification du PLU portent sur le changement de zonage actuel en UBR2, impliquant 

l’application d’un règlement-type (UBR2) déjà existant sur un secteur très proche de la ville de 
Senlis. Il régit en particulier toutes les modalités de construction (hauteur, limites, hauteur de 
limite, profondeur à respecter…) et devrait pouvoir s’adapter en fonction de l’aménagement 
de la parcelle AX59 pour le mettre en harmonie avec le voisinage pré-existant.  
Mr et Mme Lemaignen semble parler d’une servitude de passage à l’arrière de leur propriété 
donnant accès sur la voirie qui mène à l’école… celle-ci sera-t-elle maintenue ? 
Quelles réponses apportez-vous à ces questions ? 

 

Réponse de la Municipalité : 
« L’enquête publique ne porte que sur la modification du PLU.  
 
En toute connaissance des remarques de M. et Mme Mme LEMAIGNEN, il sera tout à fait 
possible d’étudier un projet qui préserve les mitoyennetés et les accès. L’intention de la 
commune est de bien intégrer tout projet dans son environnement. Par ailleurs aucune 
parcelle ne sera enclavée. 
 
Nous pouvons préciser que le règlement de la zone UCb où se trouve leur maison permet 
déjà une hauteur de 9 m au faîtage, et qu’il est possible de réaliser une maison de 
R+1+comble dans ce gabarit. »  
 

Avis du Commissaire-Enquêteur : 
 
La réponse de la municipalité aux remarques émises par Mr et Mme LEMAIGNEN est 
satisfaisante.  
L’exclusion de la zone AX59 de la modification n°4 n’est pas soutenable dans la mesure où le 
projet de renouvellement urbain englobe cette parcelle dans une cohérence de zonage. 
En effet, le projet de la 4ème modification du PLU porte essentiellement sur un 
changement de zonage pour permettre, dans un second temps, d’urbaniser un secteur 
capable d’accueillir un projet de densification urbaine à partir d’un projet immobilier mixte.  
Face au risque de préjudice subi, en raison des futurs travaux d’aménagement, et du risque 
d’atteinte à l’intimité des riverains, la municipalité, s’engage à préciser que le règlement de 
la zone UCb, où se trouve incluse cette propriété, autorise une hauteur de 9 m au 
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faîtage, rendant possible la réalisation d'une maison R+1+comble, et que l’aménagement de 
la nouvelle zone veillera à une harmonisation avec le voisinage préexistant afin de 
préserver l'intimité, et l’ensoleillement des propriétés déjà constituées. 
 

 

Observation n°3 (WEB(EMAIL): 
 Par le Président de l’AU5V, Mr Thierry Roch 

 
 

Courriel déposé le 15 octobre 2019, adressé par Mr Thierry Roch, à 14h, au nom 
de l’AU5V, 30 avenue Eugène Gazeau 60300 SENLIS 

,  

Obs 
3 

Aménagement 
vélo 

L’association AU5V souhaite proposer des solutions pour faciliter 
les garages à vélo sans émettre un avis particulier 

 

 

Question du Commissaire-Enquêteur 
Cette question ne concerne pas directement l’objet de la 4

ème
 modification du PLU de 

Senlis. 

 
 

Réponse de la Municipalité : 
 
« L’association AU5V est associée par la commune sur de nombreux projets ayant trait à la 
mobilité, et est ici remerciée de sa contribution. » 
 
 

Avis du Commissaire-Enquêteur : 
 
Dont acte  
. 
 
 

 

 

EXAMEN des OBSERVATIONS des PPA et QUESTIONS du COMMISSAIRE 

ENQUETEUR posées à Madame le Maire de SENLIS 

Il est rappelé que les PPA, qui ont émis un avis sur le projet de modification n°4 
du PLU, doivent faire l’objet d’une réponse complète, de la part de la 
municipalité, sur les questions posées par elles et des propositions qu’elle peut 
faire au Commissaire-Enquêteur, sans exclure, entretemps, qu’il y ait des 
possibilités d’arbitrage entre la municipalité et la PPA concernée pour la 
recherche de solutions à la question soulevée par elle. 
 

 

1. La CHAMBRE D’AGRICULTURE de l’OISE 
 Dans sa réponse du 1er mars 2019, la Chambre d’Agriculture de l’Oise n’a pas de 
remarques à formuler concernant son domaine de compétences.  
Ne formulant pas in fine son avis, il peut être réputé favorable. 

 

2. Autres PPA  
L’absence d’avis constaté et l’absence d’avis défavorable des avis de la DREAL, de la 
CCI, et autres PPA consultées sont donc réputés favorables. 
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Au bilan : 
 
L’enquête publique a permis de réunir peu d’observation visant l’évolution du projet. Le public 
qui s’est présenté aux permanences a été numériquement très faible, mais les quelques 
visiteurs qui se sont présentés, et les courriers ou courriels reçus ont montré un véritable 
intérêt pour des propriétaires directement impactés par le projet.  
 
A ce regard de la participation lors des permanences, le fait que le dossier ait été 
probablement consulté directement sur le site internet, démontre qu’un certain intérêt porté par 
la population a pu se manifester. Le public a pu consulter les différents éléments du dossier et 
que différentes informations ont été communiquées (réunions de quartier, journal de ville, 
affichage public…) en amont de l’enquête publique au regard du PLU. 
 
 
 

 
 

7 – CONCLUSIONS de la 1ère partie concernant la 4ème modification du 

PLU de Senlis 

 

CONSTAT  de  VALIDITÉ de L’ENQUÊTE 

 
 

Le commissaire enquêteur soussigné atteste de la validité de la présente enquête qui 
s’est déroulée sans contrainte, dans les conditions de légalité imposées par les 
textes réglementaires en vigueur, et dans des conditions matérielles excellentes. 
 
La justification de la 4ème modification du PLU vise une correction mineure du PLU 
pour réaliser une opération de renouvellement urbain un contexte démographique en 
régression confirmée par les derniers résultats INSEE 2016. Elle permet, tout au plus, 
un réajustement partiel des zonages pour répondre à un besoin de rénovation urbaine 
débuté avec la première modification et, qui doit se poursuivre sur le quartier Bon Secours, 
intégrant une réponse au problème de dépopulation que la Ville de Senlis a constaté pour 
réaliser une opération de renouvellement urbain en lien avec un contexte 
démographique en régression confirmée par les derniers résultats INSEE 2016 

 
Sur le plan de l’intérêt du public à l’objet de l’enquête, la dématérialisation de 
l’enquête, a permis de constater une large consultation soit 524 visiteurs du site 
internet, et 323 téléchargements de documents de l’enquête. Malgré ce grand intérêt, 
seules trois observations ont été recueillies. Ce qui démontre, d’une part, de l’intérêt 
pour la population au projet développé par la commune et d’autre part, le faible nombre 
d’observations, trois dont un doublon, démontre, en l’absence d’expression ou 
d’observation défavorable, un fort assentiment sur le développement du projet, 
 
 
Les réponses apportées au rapport de synthèse sont satisfaisantes. et pourront faire l’objet 
de petits réajustements des projets immobiliers futurs liés à l’aménagement de la zone 
concernée. 
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Remerciements : 
 
Par le présent rapport, le commissaire enquêteur tient à remercier tous celles et ceux qui lui 
ont apporté leur aide afin de permettre à cette enquête un déroulement dans de bonnes 
conditions, et en particulier, à Madame le Maire et sa Direction à l’Aménagement et 
l’Urbanisme de la Ville de Senlis ayant particulièrement bien contribué à fournir toutes les 
informations utiles, faciliter le bon déroulement de l’enquête publique, offrir une bonne 
ambiance d’accueil du public et faciliter  l’affichage et la publicité. 
 
 
      Le 15 novembre 2019, 
 

Le Commissaire-Enquêteur 
 

           
 
 
 
 
 
 

Michel LEROY 
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Article L101-2 

 Modifié par LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 105 

 
Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :  
1° L'équilibre entre :  
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;  
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux ;  
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine 
culturel ;  
e) Les besoins en matière de mobilité ;  
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de 
construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et 
futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt 
général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des 
objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration 
des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des 
obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de 
l'automobile ;  
4° La sécurité et la salubrité publiques ;  
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des 
pollutions et des nuisances de toute nature ;  
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du 
sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la 
création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;  
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir 
de sources renouvelables. 

 

Article R*123-1 

 Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 14 

 Abrogé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 10 

Le plan local d'urbanisme comprend :  

1° Un rapport de présentation ;  

2° Un projet d'aménagement et de développement durables ;  

3° Des orientations d'aménagement et de programmation, dans les conditions prévues à l'article L. 123-1-4 ;  

4° Un règlement ;  

5° Le cas échéant, le ou les plans de secteurs prévus par l'article L. 123-1-1-1.  

Chacun de ces documents peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. 

Il comporte, s'il y a lieu, l'étude prévue au huitième alinéa de l'article L. 111-1-4 et, en zone de montagne, les 

études prévues au a du III de l'article L. 145-3 et au troisième alinéa de l'article L. 145-5. 

Le plan local d'urbanisme est accompagné d'annexes. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=586CFC9B2F02216BA85211563E3E66C9.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000032854341&idArticle=LEGIARTI000032855928&dateTexte=20170517&categorieLien=id#LEGIARTI000032855928
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B949937A00ADE3D87EA8D28BFD52FA63.tpdila07v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025423991&dateTexte=20160205&categorieLien=id#LEGIARTI000025423991
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B949937A00ADE3D87EA8D28BFD52FA63.tpdila07v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717283&dateTexte=20160205&categorieLien=id#LEGIARTI000031717283
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000022475638&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000022475621&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814313&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814877&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814886&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article L123-1 

 Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 236 

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte 

des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à 

l'article L. 123-2. Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération 

par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. 

NOTA :  

Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour lesquels 

l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du sixième mois 

après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 

 

Article L123-2 (article en vigueur au moment de la modification du PLU) 

 Modifié par LOI n°2014-1545 du 20 décembre 2014 - art. 12 

I. - Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement à leur 

autorisation, leur approbation ou leur adoption : 

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou privées 

devant comporter une étude d'impact en application de l'articleL. 122-1 à l'exception : 

- des projets de création d'une zone d'aménagement concerté ; 

- des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en Conseil d'Etat 

; 

- des demandes de permis de construire et de permis d'aménager portant sur des projets de travaux, de 

construction ou d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une étude d'impact après un examen au cas par 

cas effectué par l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. Les dossiers de 

demande pour ces permis sont soumis à une procédure de mise à disposition du public selon les modalités 

prévues aux II et III de l'article L. 120-1-1 (1) ; 

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification soumis à une évaluation 

environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou des articles L. 121-10 à L. 

121-15 du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise en application des législations 

en vigueur ; 

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les projets de charte d'un parc national ou 

d'un parc naturel régional, les projets d'inscription ou de classement de sites et les projets de classement en 

réserve naturelle et de détermination de leur périmètre de protection mentionnés au livre III du présent code ; 

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, aménagements, plans, 

schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une enquête 

publique dans les conditions du présent chapitre. 

II. - Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation administrative, cette 

autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite. 

III. - Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus du champ 

d'application du présent chapitre. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B949937A00ADE3D87EA8D28BFD52FA63.tpdila07v_3?cidTexte=JORFTEXT000022470434&idArticle=LEGIARTI000022473268&dateTexte=20160205&categorieLien=id#LEGIARTI000022473268
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B949937A00ADE3D87EA8D28BFD52FA63.tpdila07v_3?cidTexte=JORFTEXT000029926655&idArticle=LEGIARTI000029928261&dateTexte=20151231&categorieLien=id#LEGIARTI000029928261
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814395&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814395&dateTexte=&categorieLien=cid
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III bis. - Sont exclus du champ d'application du présent chapitre afin de tenir compte des impératifs de la défense 

nationale : 

1° Les installations réalisées dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la défense nationale ainsi que, le 

cas échéant, les plans de prévention des risques technologiques relatifs à ces installations ; 

2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense mentionnées à l'article L. 1333-15 du code de la 

défense, sauf lorsqu'il en est disposé autrement par décret en Conseil d'Etat s'agissant des autorisations de 

rejets d'effluents ; 

3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le secret de la défense nationale ; 

4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la défense nationale déterminés par décret en Conseil 

d'Etat, ainsi que l'approbation, la modification ou la révision d'un document d'urbanisme portant exclusivement 

sur l'un d'eux. 

IV. - La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent chapitre n'est 

pas illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions définies par le code de l'expropriation pour 

cause d'utilité publique. 

V. - L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de 

tout secret protégé par la loi. Son déroulement ainsi que les modalités de sa conduite peuvent être adaptés en 

conséquence. 

NOTA :  

(1) Conformément à l'article 12 IV de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014, ces dispositions ne s'appliquent 

pas aux demandes de permis déposées avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 

 

 

Article L123-1-10   

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 137 (V) 

En l'absence de schéma de cohérence territoriale, le plan local d'urbanisme doit également, s'il y a lieu, être 

compatible avec les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par les plans de gestion des risques 

d'inondation pris en application de l'article L. 566-7 du code de l'environnement, ainsi qu'avec les orientations 

fondamentales et les dispositions de ces plans définies en application des 1° et 3° du même article L. 566-7, 

lorsque ces plans sont approuvés. 

Lorsqu'un plan de gestion des risques d'inondation est approuvé après l'approbation d'un plan local d'urbanisme, 

ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de trois ans avec les éléments mentionnés au 

premier alinéa du présent article. 

Dans ce cas, et par dérogation aux dispositions de l'article L. 111-1-1 du présent code, le plan local d'urbanisme 

n'a pas à être compatible avec les orientations fondamentales relatives à la prévention des inondations définies 

par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 212-1 du code 

de l'environnement. 

Article L123-1-11 En savoir plus sur cet article... 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 79 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000029221430&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=90CD2624464F6F3FDE98088D796F63E5.tpdila07v_3?cidTexte=JORFTEXT000028772256&idArticle=LEGIARTI000028776116&dateTexte=20140327
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022479470&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814665&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833004&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833004&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=90CD2624464F6F3FDE98088D796F63E5.tpdila07v_3?idArticle=LEGIARTI000031009657&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150808
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=90CD2624464F6F3FDE98088D796F63E5.tpdila07v_3?cidTexte=JORFTEXT000030978561&idArticle=LEGIARTI000030981986&dateTexte=20150808
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Dans les secteurs bâtis des zones urbaines issus d'une opération d'aménagement d'ensemble d'un domaine 

boisé, antérieure au xxe siècle, et ayant conservé leur caractère remarquable de parc, le plan local d'urbanisme 

peut comporter des dispositions réglementant la surface de plancher des constructions en fonction de la taille 

des terrains si la préservation de la qualité des boisements et espaces verts le justifie. 

Le règlement peut déterminer des secteurs situés dans les zones urbaines délimitées par un plan local 

d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu, à l'intérieur desquels un dépassement des règles 

relatives au gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol résultant de l'un de ces documents est autorisé pour 

permettre l'agrandissement ou la construction de bâtiments à usage d'habitation. Ce dépassement, fixé pour 

chaque secteur, ne peut excéder 20 % pour chacune des règles concernées. L'application du dépassement ainsi 

autorisé ne peut conduire à la création d'une surface de plancher supérieure de plus de 20 % à la surface de 

plancher existante. 

Le deuxième alinéa n'est pas applicable dans les zones A, B et C des plans d'exposition au bruit mentionnées à 

l'article L. 147-4 du présent code et dans les zones mentionnées aux 1° et 2° du II de l'article L. 562-1 du code 

de l'environnement. 

Son application est exclusive de celle des articles L. 127-1, L. 127-2 et L. 128-1 du présent code. 

 

 

Article L123-10 

 Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 137 (V) 

Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 

du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou, dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 123-6, le maire. Le dossier soumis à 

l'enquête comprend, en annexe, les avis recueillis en application des articles L. 121-5, L. 123-8, L. 123-9, et, le 

cas échéant, du premier alinéa de l'article L. 123-6. 

Après l'enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, 

les avis qui ont été joints au dossier, les observations du public et le rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête sont présentés lors d'une conférence intercommunale rassemblant les maires des 

communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale. Ensuite, l'organe délibérant de 

l'établissement public de coopération intercommunale approuve le projet de plan local d'urbanisme à la majorité 

des suffrages exprimés, en tenant compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du 

rapport du commissaire ou de la commission d'enquête. 

Lorsque le plan local d'urbanisme est approuvé par une métropole, ou par la métropole de Lyon, le conseil de la 

métropole l'approuve à la majorité simple des votes exprimés. 

Après l'enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, 

le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 

observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par 

délibération du conseil municipal. 

Le plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public. 

 

Article L123-11 En savoir plus sur cet article... 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=90CD2624464F6F3FDE98088D796F63E5.tpdila07v_3?cidTexte=JORFTEXT000028772256&idArticle=LEGIARTI000028776116&dateTexte=20150808&categorieLien=id#LEGIARTI000028776116
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814496&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814712&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814505&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=90CD2624464F6F3FDE98088D796F63E5.tpdila07v_3?idArticle=LEGIARTI000006814791&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150808
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Modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 - art. 4 JORF 14 décembre 2000 en vigueur le 1er avril 2001 

Lorsque l'enquête prévue à l'article L. 123-10 concerne une zone d'aménagement concerté, elle vaut enquête 

préalable à la déclaration d'utilité publique des travaux prévus dans la zone à condition que le dossier soumis à 

l'enquête comprenne les pièces requises par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 

Article L123-13-1 

 Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 130 

 Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 139 (V) 

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application des dispositions de l'article L. 123-13, le plan local 

d'urbanisme fait l'objet d'une procédure de modification lorsque l'établissement public de coopération 

intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, la commune envisage de 

modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 

d'actions. 

La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du maire qui établit le projet de 

modification et le notifie au préfet et personnes publiques associées mentionnées aux I et III de l'article L. 121-

4 avant l'ouverture de l'enquête publique ou, lorsqu'il est fait application des dispositions de l'article L. 123-13-3, 

avant la mise à disposition du public du projet. 

Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de 

l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture 

au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité 

opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

NOTA :  

Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 art. 139 II : Ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures de 

modification des plans locaux d'urbanisme lorsque le projet de modification a été notifié aux personnes 

publiques associées à la date de publication de la présente loi. 

 

Article R*123-19 

 Modifié par Décret 2005-935 2005-08-02 art. 2 JORF 5 août 2005 

Le projet de plan local d'urbanisme est soumis à l'enquête publique par le maire ou le président de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent dans les formes prévues par les articles R. 

123-7 à R. 123-23 du code de l'environnement. Toutefois, le maire ou le président de l'établissement public 

exerce les compétences attribuées au préfet par les articles R. 123-7, R. 123-8, R. 123-13, R. 123-14, R. 123-18 

et R. 123-20 à R. 123-23 de ce code. 

L'enquête concernant un plan local d'urbanisme vaut enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des 

opérations, acquisitions ou expropriations prévues à ce plan à l'intérieur d'une zone d'aménagement concerté 

lorsque le dossier soumis à l'enquête comprend les pièces mentionnées au I de l'article R. 11-3 du code de 

l'expropriation pour cause d'utilité publique. Dans ce cas, l'enquête publique est organisée dans les formes 

prévues par les articles R. 11-14-1 et suivants du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Toutefois, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=90CD2624464F6F3FDE98088D796F63E5.tpdila07v_3?cidTexte=JORFTEXT000000207538&idArticle=LEGIARTI000006820958&dateTexte=20001215
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814519&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BEC823754DAE5BB73056971B0D9597C8.tpdila22v_1?cidTexte=JORFTEXT000028772256&idArticle=LEGIARTI000028776040&dateTexte=20150808&categorieLien=id#LEGIARTI000028776040
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BEC823754DAE5BB73056971B0D9597C8.tpdila22v_1?cidTexte=JORFTEXT000028772256&idArticle=LEGIARTI000029594089&dateTexte=20150808&categorieLien=id#LEGIARTI000029594089
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814792&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814496&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814380&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814380&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000025113909&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=90CD2624464F6F3FDE98088D796F63E5.tpdila07v_3?cidTexte=JORFTEXT000000633739&dateTexte=20070401&categorieLien=id#JORFTEXT000000633739


Enquête publique  E19000138 / 80  

Modification n°4 PLU de la Commune de Senlis 

 Page 32 sur 80 

le maire ou le président de l'établissement public exerce les compétences attribuées au préfet par les articles R. 

11-14-2 à R. 11-14-5 et R. 11-14-7 à R. 11-14-15 du même code. 

Le dossier est composé des pièces mentionnées à l'article R. 123-1 et des avis émis par les collectivités ou 

organismes associés ou consultés. Il peut être complété par tout ou partie des documents mentionnés à l'article 

R. 121-1. 

L'approbation du plan local d'urbanisme dispense de l'enquête préalable aux classements et déclassements de 

voies et places publiques communales prévus à ce plan, sous réserve que celui-ci précise la catégorie dans 

laquelle elles doivent entrer et que ces classements et déclassements figurent parmi les opérations soumises à 

l'enquête prévue au premier alinéa du présent article. Cette dispense n'est applicable aux voiries nationale et 

départementale que si l'acte d'approbation est accompagné de l'avis conforme, selon le cas, du préfet ou du 

président du conseil général relatif à ce classement ou déclassement. 
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Affiche destinée à l’affichage public 
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Affichage sur le site 
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Affichage à l’Hôtel de Ville 
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Accessibilité par les réseaux internet et Facebook  
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A Senlis, 56 logements vont remplacer une école désaffectée 

Le conseil municipal a voté la vente de l’ancienne école Beauval au bailleur social Picardie 

habitat. 

 

Le site de l’ex-école Beauval va être vendu à Picardie habitat pour y construire 56 

logements. LP/Hervé Sénamaud 

Par Hervé Sénamaud 

Le Parisien du  28 juillet 2019 à 10h08 

Senlis regagnera-t-elle des habitants grâce à la transformation d'un groupe scolaire fermé 
faute d'un nombre d'élèves suffisant ? C'est le pari tenté par son conseil municipal qui va 
vendre le site de l'ancienne école Beauval, dans le quartier de Bonsecours, à Picardie habitat. 
« Ce bailleur social propose à la ville son acquisition pour 550 000 €, souligne la maire (SE), 
Pascale Loiseleur. Le projet d'aménagement correspond à nos ambitions pour ce terrain. » 

6 maisons en accession et 50 logements locatifs 
Picardie habitat y prévoit la réalisation de 56 logements. A savoir 6 maisons individuelles de 
type 4 avec garage, en accession à la propriété. Et 50 logements locatifs (intermédiaires et 
sociaux) : 12 groupés types 2 et 3 avec stationnement en surface et 38 collectifs types 2 et 3, 
avec stationnement souterrain. 
« Le projet prévoit la réalisation d'une voirie publique de désenclavement reliant l'avenue 
Saint-Christophe à l'avenue de Beauval et une liaison piétonne avec la rue Notre-Dame-de-
Bonsecours », précise par ailleurs Pascale Loiseleur. 
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Trop de projets immobiliers à Senlis? 
Une clause de l'acte de vente prévoit enfin que la ville pourra maintenir l'utilisation de la 
cantine encore présente sur place, le temps de la reconstruction d'un nouveau réfectoire. 
Quant au logement du gardien, il pourra rester occupé jusqu'à la cession définitive. 
Le projet ne suscite toutefois pas un engouement unanime auprès de tous les élus. Lors de 
sa présentation en conseil, 13 ont même voté contre, et 2 se sont abstenus, sur 33 votants. 
Ceux des groupes d'opposition s'interrogent en effet sur la multiplication des projets 
immobiliers, comme l'écoquartier ou sur l'ex-piscine d'été, comparée à une population 
municipale toujours en baisse. 

La mairie veut diversifier l'offre 
« Depuis que Pascale Loiseleur est maire, la population de Senlis a perdu environ un 
habitant sur dix. On n'en compte plus que 14 590 habitants », assène Sophie Reynal. La 
membre du groupe Allez Senlis s'alarme aussi d'un « énième projet de cession des terrains à 
un promoteur sur l'ancien terrain de rugby de Brichebay ». 
Mais pour la majorité municipale, la remontée démographique passe nécessairement par de 
nouvelles constructions, notamment de logements intermédiaires, afin de compenser le 
départ des militaires du quartier Ordener… où on annonce un projet de 100 à 110 logements 
destinés « aux jeunes travailleurs, aux stagiaires, aux salariés en déplacement professionnel 
de longue durée ». 

 

Extrait de l’article du « Courrier Picard »  

http://www.leparisien.fr/oise-60/senlis-60300/ecoquartier-de-senlis-119-logements-et-un-parking-de-150-place-promis-pour-2019-23-04-2017-6879978.php
http://www.leparisien.fr/oise-60/deja-deux-recours-contre-le-projet-immobilier-sur-l-ex-piscine-d-ete-de-senlis-28-10-2018-7930044.php
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ENQUETE PUBLIQUE relative à  
la 4ème modification du PLU de la Ville de SENLIS 

 

 

Le présent procès-verbal a été remis par voie internet 23/10-2019 à Madame le Maire de la 

Commune de Senlis, qui dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses réponses 

éventuelles.  

Durée de l’Enquête : 32 jours consécutifs, du 20 septembre 2019, 9 h 00  au 21 octobre 

2019, 17 h 

, 

PROCES-VERBAL DE SYNTHESE  

Cf. article R.123-18 du Code de l’environnement, entré en vigueur le 1er juin 2012 

L’objet visé par le procès-verbal de synthèse est de permettre au responsable du projet, plan 

ou programme, d’avoir une connaissance aussi complète que possible des préoccupations ou 

suggestions exprimées par le public ayant participé à l’enquête. 

 
 

1. DÉROULEMENT DE l’ENQUÊTE 
 
1.1 Le registre et le dossier d’enquête  

Ils ont été mis à la disposition du Public à la mairie de SENLIS, pendant toute la durée de l’enquête,  
dans les services de la Direction de l’Aménagement et de l’Urbanisme (57. Rue Vieille de Paris) selon 
les Horaires d'ouverture au public, soit du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 

 
Le site internet a permis d’accéder au registre dématérialisé 24h/24h, soit pour consultation, soit pour 
téléchargement de toutes les pièces du dossier et de ses annexes, ou encore pour déposer des 
observations, en dehors des heures ouvrables. Ce registre dématérialisé d'enquête publique a été 
ouvert à la population du vendredi 20 septembre 2019 à 09h00 au lundi 21 octobre 2019 à 17h00 
La mise en œuvre, à l’initiative de la Commune d’un nouveau recours internet à partir d’une 
plateforme spécialisée à la dématérialisation de l’enquête publique, a permis de quantifier les flux de 
consultations et de téléchargements de l’intégralité du dossier pour fournir toutes les informations au 
public, ainsi que les observations éventuelles du public. 
 
1.2 Les permanences : 
Le commissaire enquêteur a tenu au total cinq permanences, comme indiqué sur l’affichage 
au public. 
L’enquête a été close par le commissaire enquêteur le 21 octobre, à 17h00, à la fin de l’heure 
de la dernière permanence du Commissaire-Enquêteur. 
A l’issue de cette dernière permanence, le site internet destiné au recueil des observations a 
été fermé à la même heure (le 21 octobre, à 17h00, comme stipulé à l’affichage public), ne 
permettant plus ainsi de recueillir de nouvelles observations au-delà de la clôture de l’enquête. 
 
1.3 Prolongation de l’enquête 
La durée de l’enquête et l’information du public ont été faites en conformité avec les 
règlements en vigueur et complétées par les moyens décrits dans l’arrêté municipal. En sus, 
de ces dispositions, le Commissaire-enquêteur a émis le souhait de diffuser plus largement les 
horaires des permanences, en particulier par les moyens numériques comme la page 
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Facebook de la Ville de Senlis. Le public a été ainsi suffisamment avisé selon diverses 
modalités prises à l’initiative de la mairie en sus des obligations règlementaires. 
Le Commissaire-Enquêteur a jugé ni utile, ni nécessaire de demander une prolongation 
de l’enquête, aucune demande dans ce sens n’a été formulée. 
 

2. Recueil des observations du Public 
La fréquentation du public au cours des cinq permanences et les observations recueillies, a 
été très faible. Le souhait de la Municipalité d’avoir voulu réaliser cinq permanences, et 
la mise en place d’une publicité dans le quartier concerné sur les lieux de l’implantation 
du projet et à l’extérieur de la mairie semblait judicieux pour la bonne information de la 
population, mais n’a pas permis de recueillir une participation plus importante.  
La dématérialisation de l’enquête assurée par des moyens électroniques mis en place 
24h/24h, a permis la consultation du dossier en ligne directe.  
Au total, il y a eu 3 observations par le canal internet dont une par courriel en doublon 
(placées en annexe du registre papier), 524 visiteurs, et 323 téléchargements 
correspondants aux pièces du dossier suivantes : : 

 1 - Modif. n°4 - PLU Senlis - Arrêté ouverture enquête publique : 24 téléchargements 

 2 - Modif. n°4 - PLU Senlis - Avis d'enquête publique : 23 téléchargements 

 3a - Modif. n°4 - PLU Senlis - Parution presse 05-09-19 : 23 téléchargements 

 3b - Modif. n°4 - PLU Senlis - Parution presse 04-09-19 : 15 téléchargements 

 3c - Modif. n°4 - PLU Senlis - Parution journal municipal : 32 téléchargements 

 4 - Modif. n°4 - PLU Senlis - Rapport de présentation : 58 téléchargements 

 5 - Modif. n°4 - PLU Senlis - Plan de zonage : 53 téléchargements 

 6a - Modif. n°4 - PLU Senlis - Annexe n°1 - Extrait règlement UCb : 28 téléchargements 

 6b - Modif. n°4 - PLU Senlis - Annexe n°1 - Extrait règlement UF : 31 téléchargements 

 6c - Modif. n°4 - PLU Senlis - Annexe n°1 - Extrait règlement UBr2 : 36 téléchargements 
 
Concernant le registre et les permanences, le bilan est le suivant : 
 

Permanence  Date Ni 
Visiteur 

Ni Observation 

A l’ouverture  2 néant 

* 1ère permanence samedi 21 septembre 2019, de 9h à 
12h 

- néant 

Entre les 2 
permanences 

 - néant 

* 2ème permanence Jeudi 26 septembre 2019, de 14h à 
17h 

1 néant 

Entre les 2 
permanences 

 - néant 

* 3ème permanence mercredi 2 octobre 2019, de 9h à 12h 2 néant 

Entre les 2 
permanences 

 - néant 

* 4ème permanence vendredi 11 octobre 2019, de 14h à 
17h 

- néant 

Entre les 2 
permanences 

 - 2 

* 5ème permanence lundi 21 octobre 2019, de 14h à 17h 1 1 

AU TOTAL  5 permanences 6 3 

 
 
-  
Au total : il y a eu 6 visiteurs, 2 observations écrites et 1 courriel en doublon auxquels il 
convient d’ajouter les consultations du site par voie électronique qui permettent de démontrer 
que le public a montré de l’intérêt à cette 4ème modification du PLU de Senlis.. 
 
Des documents ont été joints au registre, soit 2 documents, 
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Au total à la clôture de l’enquête, le registre comprend 2 observations, dont 1 
observation sur le site, doublée par courriel, et 1 courriel. 
 
 
 
 

3. Analyse des observations et questions posées  
 
 

EXAMEN des OBSERVATIONS et QUESTIONS du COMMISSAIRE ENQUETEUR posées à 

Madame le Maire de SENLIS 

Pour aborder l’analyse des observations, le Commissaire enquêteur exposera dans tableau le 

contenu de chaque observation sans en modifier le sens dans l’interprétation. Dans un second 

temps, il s’adressera à la municipalité pour rassembler, à partir de thématiques, les questions 

posées pouvant apporter un ajustement des dispositions prises au sein du PLU. 

1. Présentation des observations placées au registre électronique et papier 

Observation n°1 (WEB) et n°2 (EMAIL): 
 Par Arnaud Lemaignen, déposée le 17 octobre 2019 à 21h09 

 

Courriel émis le 17 octobre 2019, doublé par un courriel adressé à la mairie  de 
M. et Mme Lemaignen, daté du 15 octobre 2019 (replacé en registre électronique 
le 18/10/19), propriétaire résidant au  8 square des Sablons 60300 SENLIS 

,  

 

 

 

 

Obs 
1 et 2 

 

 

 

 

Risque de 
nuisance de 

voisinage 

Ils attirent l’attention du Commissaire-Enquêteur sur 
plusieurs risques  de nuisances par rapport à des 
projets d’aménagement de la zone concernée et plus 
précisément celui  impactant le lieu de leur résidence 
(parcelle AX108) jouxtant la parcelle AX59, objet de la 
modification du PLU en zone UBR2 . 
 
Ils soulèvent les points importants suivants : 

 La topographie des lieux montrent des 
dénivellements (1m à 2m)qui placent les futures 
constructions en partie dominante sur leur 
propriété. (photos transmises) qui ne semblent pas 
être pris en compte dans la disposition du projet 
d’habitation qui leur a été présentée.  

 De ce fait, et du fait des prescriptions de hauteur en 
zone UBR2 placée à 12.5m, ils estiment qu’à cette 
hauteur, les résidents de cette construction nouvelle 
possèderaient une vue plongeante sur la partie 
privative de leur propriété créant ainsi des 
nuisances quant à leur intimité de vie familiale 
(montage photo joint), ainsi qu’une réduction 
importante du panorama actuel  à partir de leur 
terrasse, qu’ils appellent « cône de vue ». 

 De plus, considérant les risques de proximité des 
nouvelles habitations avec l’arrière de leur propriété, 
associés à la hauteur prescrite, ils auraient une 
perte importante de l’ensoleillement sur la 
terrasse et la salle de vie de leur maison (rose des 
vents indique bien l’orientation de la maison qui 
bénéficie actuellement d’un ensoleillement idéal). 
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 En outre, leur propriété possède un passage leur 
permettant l’accès direct à l’école où se trouvent 
leurs enfants. Du fait du remaniement des limites de 
zonage, ils craignent la disparition de ce passage. 

 Une dernière crainte est celle du paysagement qui 
risque de contraster avec les habitations jouxtant le 
projet et de nuisance sonore liés aux nouveaux 
résidents. 

Ils ajoutent : « …En vue de tous les points mentionnés dans ce 
document, nous contestons la modification du PLU concernant la 
parcelle AX-59 de UCb en zone UBr.2. Celle-ci devrait rester 
inchangée en zone UCb pour préserver l’harmonie architecturale de 
l’îlot urbain et l’homogénéité des volumes des pavillons de notre 
quartier. Nous demandons donc l’exclusion du nouveau PLU de la 
parcelle AX-59. Dans le cas contraire ou si nos arguments ne sont 
pas pris en compte et si aucune solution ne nous est proposée, nous 
envisagerons d’attaquer le présent nouveau règlement du PLU. En 
espérant que nos observations et craintes aient été comprises et 
qu’une solution à l’amiable soit trouvée, nous vous souhaitons nos 
sincères salutations. M. et Mme Lemaignen » 

 

Question du Commissaire-Enquêteur 
Selon le projet d’aménagement qui leur a été présenté, Mr et Mme Lemaignen posent donc 
des questions de risque de préjudice subi, en raison des futurs travaux d’aménagement, 
attachés à la question de la hauteur des futures habitations et de leur implantation placée à 
proximité immédiate de leur habitation, sous forme d’atteinte à la protection de leur intimité. 
Ils souhaitent obtenir des éclaircissements quant à la limite de l’arrière de leur propriété, et 
émettent des craintes quant à la coexistence avec une nouvelle population. 
La 4

ème
 modification du PLU portent sur le changement de zonage actuel en UBR2, impliquant 

l’application d’un règlement-type (UBR2) déjà existant sur un secteur très proche de la ville de 
Senlis. Il régit en particulier toutes les modalités de construction (hauteur, limites, hauteur de 
limite, profondeur à respecter…) et devrait pouvoir s’adapter en fonction de l’aménagement 
de la parcelle AX59 pour le mettre en harmonie avec le voisinage pré-existant.  
Mr et Mme Lemaignen semble parler d’une servitude de passage à l’arrière de leur propriété 
donnant accès sur la voirie qui mène à l’école… celle-ci sera-t-elle maintenue ? 
Quelles réponses apportez-vous à ces questions ? 

 

Réponse de la Municipalité : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Observation n°3 (WEB(EMAIL): 
 Par le Président de l’AU5V, Mr Thierry Roch 

 
 

Courriel déposé le 15 octobre 2019, adressé par Mr Thierry Roch, à 14h, au nom 
de l’AU5V, 30 avenue Eugène Gazeau 60300 SENLIS 

,  

Obs 
3 

Aménagement 
vélo 

L’association AU5V souhaite proposer des solutions pour faciliter 
les garages à vélo sans émettre un avis particulier 

 

 



Enquête publique  E19000138 / 80  

Modification n°4 PLU de la Commune de Senlis 

 Page 63 sur 80 

Question du Commissaire-Enquêteur 
Cette question ne concerne pas directement l’objet de la 4

ème
 modification du PLU de Senlis. 

 
 

Réponse de la Municipalité : 
 
 
 

 

EXAMEN des OBSERVATIONS des PPA 

et QUESTIONS du COMMISSAIRE ENQUETEUR 

posées à Madame le Maire de SENLIS 

 

Il est rappelé que les PPA, pouvaient émettre leur avis sur le projet de modification 
n°4 du PLU selon le délai légal habituel pour une modification de PLU. Ils doivent 
faire l’objet d’une réponse complète, de la part de la municipalité, sur les questions 
posées par elles et/ou des propositions qu’elle peuvent faire au Commissaire-
Enquêteur, sans exclure, entretemps, qu’il y ait des possibilités d’arbitrage entre la 
municipalité et la PPA concernée pour la recherche de solutions à la question 
soulevée par elle. 
 
 

1. La CHAMBRE D’AGRICULTURE de l’OISE 
 Dans sa réponse du 1er mars 2019, la Chambre d’Agriculture de l’Oise n’a pas de 

remarques à formuler     
    concernant son domaine de compétences.  

Ne formulant pas son avis, il peut être réputé favorable. 
 

2. Autres PPA  
L’absence d’avis constaté et l’absence d’avis défavorable des avis de la DREAL, de la 
CCI, et autres PPA consultées sont donc réputés favorables. 
 

 
Au bilan : 
 
L’enquête publique a permis de réunir peu d’observation visant l’évolution du projet. Le public 
qui s’est présenté aux permanences a été numériquement très faible, mais les quelques 
visiteurs qui se sont présentés, et les courriers ou courriels reçus ont montré un véritable 
intérêt pour des propriétaires directement impactés par le projet.  
 
A ce regard de la participation lors des permanences, le fait que le dossier ait été 
probablement consulté directement sur le site internet, démontre qu’un certain intérêt porté par 
la population a pu se manifester. Le public a pu consulter les différents éléments du dossier et 
que différentes informations ont été communiquées (réunions de quartier, journal de ville, 
affichage public…) en amont de l’enquête publique au regard du PLU. 
 
La remise de ce rapport de synthèse est réalisée dans le but d’obtenir le positionnement de la 
municipalité face aux problématiques qui se sont dégagées à partir des observations et 
remarques du public. Le  commissaire-enquêteur attend donc, dans un délai règlementaire 
maximal, de deux semaines, la réponse accordée aux questions posées. 
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Remerciements : 
 
Par le présent rapport, le commissaire enquêteur tient à remercier tous celles et ceux qui lui 
ont apporté leur aide afin de permettre à cette enquête un déroulement dans de bonnes 
conditions, et en particulier, à Madame le Maire et sa Direction à l’Aménagement et 
l’Urbanisme de la Ville de Senlis ayant particulièrement bien contribué à fournir toute les 
informations utiles, faciliter le bon déroulement de l’enquête publique, offrir une bonne 
ambiance d’accueil du public et faciliter  l’affichage et la publicité. 
 

 

J’attends donc, pour le 4 novembre 2019, au plus tard, vos réponses à l’ensemble de 
mes questions. 
Restant à votre disposition, et tout en vous remerciant de l’accueil que vous m’avez réservé 

tout au long de cette enquête publique, recevez, Madame le Maire, l’expression de mes 

salutations distinguées.  

Beauvais, le 18 mars 2019 

 

          Michel LEROY 

Commissaire-Enquêteur 60 
 

 

 
 
  



Enquête publique  E19000138 / 80  

Modification n°4 PLU de la Commune de Senlis 

 Page 65 sur 80 

 

 
REPONSES DES PPA 

 

 

 

OBSERVATIONS  

 

 

Réponses des PPA 

Observations du Public 
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Synthèse des principales règles afférant au zonage . 
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Articles UCb UF UBr.2 

Articles  
1 et 2 

Nature de 
l’occupation et 
de l’utilisation 
du sol admise 

 

Zone d’extension péricentrale 
de l’urbanisation à caractère 
plus ou moins dense, où 
domine la fonction 
résidentielle sans exclure 
ponctuellement, la présence 
de commerces ou de quelques 
activités complémentaires à 
l’habitation.  
La poursuite de l’urbanisation 
où elle est possible, sans 
transformation des 
caractéristiques du tissu 
urbain est souhaité 

 

L’implantation ou l’extension 
des constructions et 
utilisations du sol à usage de 
commerce, à condition de ne 
pas porter leur surface de 
vente à plus de 250 m² et 
d’être localisées dans les 
secteurs délimités au 
document graphique du 
règlement […]. 

L’implantation ou l’extension 
des constructions et 
utilisations du sol à usage de 
bureaux, à condition que 
toutes les dispositions soient 
prises pour prévenir les 
inconvénients de leur présence 
en zone à vocation 
résidentielle et qu’elles ne 
portent pas atteinte aux 
conditions d’environnement 
des unités foncières voisines 
(vues, ensoleillement, gêne 
sonore, stationnement, 
circulation automobile 
induite…). 

 

Zone urbaine principalement 
affectée aux équipements 
publics ou d’intérêt collectif 
qui regroupe les principaux 
établissements 
d’enseignement, culturels, 
médicaux ou sportifs. 

 

Sont interdites : 

L’implantation et l’extension 
des constructions à usage 
industriel, agricole, hôtelier de 
commerce, d’artisanat ou 
d’entrepôts. 

L’implantation et l’extension 
des constructions à usage 
d’habitation ou de 
stationnement, autres que 
celles qui sont admises sous 
condition. 

 

Admises sous condition : 

L’implantation et l’extension 
des constructions à usage 
d’habitation, de bureaux, et 
de stationnement, dans la 
mesure où elles sont liées et 
nécessaires à la surveillance, 
au gardiennage, à 
l’exploitation ou au bon 
fonctionnement des 
équipements et services 
d’intérêt collectifs autorisés 
sur la zone, et qu’elles sont 
jugées compatibles avec le 
voisinage des équipements du 
point de vue de 
l’environnement et des 
nuisances pouvant être 
générées lors de leur 
exploitation. 

 

Zone urbaine constituée […], 
organisée le long des axes 
convergents vers le centre 
ancien et/ou à ses portes 
principales : […] avenue du 
Maréchal Foch […].  

Elle présente des capacités 
d’évolution et de mutation en 
renouvellement, confortant sa 
mixité et la diversité des 
usages et des fonctions 
représentées. 

Cette zone autorise en priorité 
la réalisation de logements et 
la mixité urbaine à savoir : 

L’implantation ou l’extension 
des constructions à usage 
d’artisanat, hôtelier, de 
bureaux pour activités de 
services complémentaires à 
l’habitat et les aires de 
stationnement sont admises, 
dans la mesure où elles ne 
portent pas atteinte aux 
conditions d’environnement 
des unités foncières voisines 
(vues, ensoleillement, gêne 
sonore, stationnement et 
circulations automobiles 
induites…) de manière 
incompatible avec la fonction 
urbaine mixte souhaitée pour 
la zone. 

L’implantation ou l’extension 
des constructions et 
utilisations du sol à usage de 
commerce, à condition de ne 
pas porter leur surface de 
vente à plus de 250 m² et 
d’être localisées dans les 
secteurs délimités au 
document graphique du 
règlement […]. 

Article 6  
Implantation 

par rapport aux 
voies et 

emprises 
publiques 

 
[… ] Les constructions doivent 
être implantées en retrait de 
l’alignement : 
- pour positionner la 
construction à édifier en 
continuité bâtie avec des 
constructions de valeur et en 
bon état implantées sur les 
terrains voisins, ou bien pour 
préserver un mur de valeur 
implanté à l’alignement qui 
constitue la continuité bâtie : 

 
[…] Les constructions doivent 
être implantées soit : 
-  en retrait de l’alignement, 
de 3 m au moins ; 
- à l’alignement en 
prolongement de 
constructions implantées à 
l’alignement sur des terrains 
voisins. 

-  

L’implantation à l’alignement 
est exigée pour la totalité de la 
façade sur rue du rez-de-
chaussée à l’égout du toit, 
lorsqu’il existe déjà des 
constructions à l’alignement 
sur des terrains voisins 
(continuité bâtie). 

[…] 

Des décrochements de faible 
ampleur ou des redents 
peuvent être admis en raison : 
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dans ce cas, au moins un 
élément majeur de la façade 
ou du pignon de la 
construction projetée doit être 
aligné au nu de la façade de 
celle(s) des constructions 
voisines la plus proche de 
l’alignement. 
- lorsqu’il n’existe pas de 
constructions sur les terrains 
voisins ou pour la mise en 
œuvre d’un ordonnancement 
spécifique au quartier 
intéressant la totalité d’un îlot 
urbain ou un ensemble d’îlots, 
et justifié par le recalibrage de 
l’espace public, la préservation 
ou la création d’alignements 
plantés ou l’aménagement de 
continuités piétonnières et 
cyclables : les constructions 
doivent être implantées en 
retrait de l’alignement, de 5 
mètres au moins. 
 

Une implantation différente 
(alignement) peut être admise 
[…] lorsque le projet de 
construction intéresse la 
totalité d’un îlot urbain […] 
mettant en œuvre un 
ordonnancement spécifique au 
quartier et justifié par le 
recalibrage de l’espace public, 
[…] ou la recherche d’une 
densité supérieure pour 
l’opération. 
 

- de la configuration de la 
parcelle ou dans un souci de 
composition avec une 
construction voisine. 

- une implantation différente 
peut être admise (recul sur 
l’alignement) […] lorsque le 
projet de construction 
intéresse la totalité d’un îlot 
urbain […]  mettant en œuvre 
un ordonnancement spécifique 
au quartier et justifié par le 
recalibrage de l’espace public, 
[…] ou l’aménagement de 
continuités piétonnières et 
cyclables. 
 

Article 7  
 Implantation 

par rapport aux 
limites 

séparatives 

[…] Les constructions doivent 
être implantées sur l’une au 
plus des limites séparatives. 

Pour les parties de 
constructions implantées en 
retrait de la limite séparative, 
la distance comptée 
horizontalement de tout point 
de la façade au point de la 
limite parcellaire qui en est la 
plus rapproché doit être au 
moins égale : à la moitié de la 
hauteur mesurée à l’égout du 
toit avec un minimum de 3 
mètres, 

[…] 

[…] Les constructions doivent 
être implantées en retrait des 
limites séparatives. 

Les constructions sont 
autorisées à s’implanter sur 
une ou plusieurs limites 
séparatives, dans les cas 
suivants : 

- soit la construction projetée 
s’adosse à une construction 
existante en bon état et de 
gabarit comparable, elle-
même édifiée en limite 
séparatives, 

- soit sont édifiés 
simultanément des bâtiments 
jointifs de gabarits 
comparables, 

- soit leur hauteur totale 
n’excède pas 3,50 mètres et 

[…] Les constructions doivent 
être implantées sur l’une au 
moins des limites séparatives 
et en cas d’existence d’une 
construction déjà en limite 
séparative, elles doivent être 
obligatoirement adossées à 
cette construction. 

Pour les parties de 
constructions implantées en 
retrait de la limite séparative, 
la distance comptée 
horizontalement de tout point 
de la façade au point de la 
limite parcellaire qui en est la 
plus rapproché doit être au 
moins égale à la moitié de la 
hauteur mesurée à l’égout du 
toit avec un minimum de 3 
mètres. […] 
Une implantation différente 
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leur longueur édifiée en 
limite(s) séparative(s) 
n’excède pas 10 mètres. 

Pour les parties de 
constructions implantées en 
retrait de la limite séparative : 
la marge d’isolement doit être 
égale à 3 mètres au moins. 

[…] 

peut être admise lorsque le 
projet de construction 
intéresse la totalité d’un îlot 
urbain […] ou justifié par le 
recalibrage de l’espace 
collectif, […] ou 
l’aménagement de continuités 
piétonnières et cyclables. 
 

Article 10  
 Hauteur 

 
La hauteur maximale des 
constructions ne doit pas 
excéder : 9 mètres au point le 
plus haut et 4,50 mètres à 
l’égout du toit. La hauteur 
pourra être de 6 mètres à 
l’égout du toit, hauteur au 
faîtage inchangée, en fonction 
des avoisinants et si la 
préservation des vues le 
permet. 
 

 
La hauteur maximale des 
constructions ne peut excéder 
10 mètres à l’égout du toit, 12 
mètres au total. Des hauteurs 
inférieures pourront être 
imposées pour préserver les 
perspectives monumentales, 
l’unité architecturale ou les 
avoisinants. 
 

La hauteur maximale des 
constructions ne doit pas 
excéder 9,50 mètres à l’égout 
du toit et 12,50 mètres au 
point le plus haut dans la 
limite de R+2+combles 

 

Article 12 Stationnement 
 

Nature de la 

construction 
Nombre de places requises* 

1. Constructions à usage d’habitation 

 

2 places / logement  

+ 1 place visiteur par 

tranche de 5 logements 

2 places / logement 

 + 1 place visiteur par 

tranche de 5 logements 

2 places / logement  

+ 1 place visiteur par 

tranche de 5 logements 

Logement 

étudiant 
0,5 place / chambre - 0,5 place / chambre 

Résidence 

séniors 
- - 0,3 place / logement 

Logement 

intermédiaire  

(type LLI et 

PSLA) 

- - 1,5 places / logement 

Logement 

social 
- - 1 place / logement 

2. Hébergement hôtelier 

 1 place / chambre - 1 place / chambre 

3. Activités 

Bureaux 

(banques…) 

1 place par tranche de 

30 m² de surface de 

plancher 

 

1 place par tranche de 

30 m² de surface de 

plancher 
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Commerces, 

restaurants, 

professions 

libérales 

1 place par tranche de 
50 m² de surface de 

plancher 
 

1 place par tranche de 
50 m² de surface de 

plancher 

Artisanat  

1 place par tranche de 

30 m² de surface de 

plancher 

 

1 place par tranche de 

30 m² de surface de 

plancher 

4. Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif 

Bâtiments 

d’administration 

publique 

1 place par tranche de 50 

m² de surface de plancher 

1 place par tranche de 50 m² 

de surface de plancher 

1 place par tranche de 50 

m² de surface de plancher 

Etablissements 

festif, cultuel, 

culturel ou 

sportif (salle 

des fêtes, de 

congrès, de 

réunions, de 

spectacles, de 

sport…) 

1 place par tranche de 

30 m² de surface de 

plancher 

1 place par tranche de 10m² 

de surface de plancher 

1 place par tranche de 

30 m² de surface de 

plancher 

Etablissement 

d’enseignement  

(de 

formation…) 

du 1er degré : 1 place par 

tranche de 35 m² de 

surface de plancher 

du 2nd degré et du 

supérieur : 1 place par 

tranche de 25 m² de 

surface de plancher 

1 place par tranche de 25 m² 

de surface de plancher 

du 1er degré : 1 place par 

tranche de 35 m² de 

surface de plancher 

du 2nd degré et du 

supérieur : 1 place par 

tranche de 25 m² de 

surface de plancher 

Etablissement 

de santé 

(hôpitaux, 

cliniques, 

résidences 

médicalisées…) 

1 place / 50 m² de surface 

de plancher 

Du 1er degré : 1 place par 

tranche de 50 m² de surface 

de plancher 

Du 2nd degré et du 

supérieur : 1 place par 

tranche de 25m² de surface 

de plancher 

1 place / 50 m² de surface 

de plancher 

Résidence pour 

personnes 

âgées (maison 

médicalisée…) 

- 

1 place par tranche de 50 m² 

de surface de plancher - 

Crèche, 

équipement 

petite enfance 

1 place par tranche de 

30 m² de surface de 

plancher 

1 place par tranche de 20 m² 

de surface de plancher 

1 place par tranche de 

30 m² de surface de 

plancher 

 
 

Articles UF UBr.2 UCb 

Article 13 
Espaces libres 
et plantations 

 

Au moins 25 % de la surface 
totale du terrain doivent être 
aménagés en espaces 

 

Les espaces libres de 
construction et de circulation 
doivent être traités en 

 

Au moins 15 % de la surface 
totale du terrain doivent être 
aménagés en espaces 
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piétonniers et paysagés, 
végétalisés ou plantés 
d’arbres de haute tige à 
raison d’un arbre de haute 
tige pour 100 m² d’espaces 
verts et libres. 
 

espaces paysagers et plantés 
d’arbres de haute tige, 
d’arbustes et de haies vives. 

Ils doivent représenter au 
moins 15% de la surface du 
terrain et sont localisés en 
priorité dans l’emprise des 
marges de recul imposées sur 
l’alignement, et/ou dans 
l’emprise des marges 
d’isolement par rapport aux 
limites séparatives. 
 

piétonniers et paysagés, 
végétalisés ou plantés 
d’arbres de haute tige à 
raison d’un arbre de haute 
tige pour 100 m² d’espaces 
verts et libres. 
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En vue de : 
 

LA MODIFICATION N°4 DU PLAN LOCAL D’URBANISME  
de la COMMUNE DE SENLIS  

 
 
 
 

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 

 

 
Vue sur le site du projet de la Commune de SENLIS 

Le 14 novembre 2019, 
 

Michel LEROY 
Commissaire-Enquêteur 
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CONCLUSIONS - CONSTAT de  VALIDITÉ de L’ENQUÊTE - AVIS 

oOo



 
Le commissaire enquêteur soussigné atteste de la validité de la présente enquête 
qui s’est déroulée sans contrainte, dans les conditions de légalité imposées par 
les textes réglementaires en vigueur, et dans des conditions matérielles 
excellentes. 
 
La justification de la modification s’appuie sur le fait qu’elle ne porte pas atteinte à 
l’économie générale du PLU. Elle permet, tout au plus, un réajustement partiel des 
zonages pour répondre à un besoin de rénovation urbaine débuté avec la première 
modification et, qui doit se poursuivre sur le quartier Bon Secours, intégrant une réponse 
au problème de dépopulation que la Ville de Senlis a constaté..  
 

En effet et conformément à l’article L153-36 du CU, la présente procédure visant l’évolution 
du PLU reste une modification puisque les modifications apportées sont mineures et ne 
correspondent pas à : 

- changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 
durables, 

- réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, 

- réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 
sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire 
de graves risques de nuisance, 

- ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa 
création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions 
foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 
opérateur foncier, 

- créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur 
d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté. 

 
Sur le plan de l’intérêt du public à l’objet de l’enquête, la dématérialisation de 
l’enquête, a permis de constater une large consultation soit 524 visiteurs du site 
internet, et 323 téléchargements de documents de l’enquête. Malgré ce grand 
intérêt, seules trois observations ont été recueillies. Ce qui démontre, d’une part, de 
l’intérêt pour la population au projet développé par la commune et d’autre part, le faible 
nombre d’observations, trois dont un doublon, démontre, en l’absence d’expression ou 
d’observation défavorable, un fort assentiment sur le développement du projet,  
 
Ainsi lors des permanences, le public, numériquement faible, les quelques visiteurs qui 
se sont présentés recherchaient essentiellement des informations complémentaires 
afférant à leurs intérêts propres.  
 
A ce regard de la participation du public à la consultation des différents pièces du 
dossier, il faut ajouter que divers canaux d’informations (Facebook, journal de la 
mairie…) avaient permis de diffuser largement auprès de la population cette enquête 
avec toutes les indications utiles pour accéder aux informations. 
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Les observations du public ont été prises en compte, les réponses du commissaire 
enquêteur ont été faites à partir des principales thématiques pour donner une meilleure 
cohérence à l’analyse. Ce travail s’est principalement aidé: 

du dossier d’enquête, 
des informations complémentaires données par Madame le Maire et le Service 
de l’Urbanisme de la Mairie, 
de la visite à plusieurs reprises, à l’occasion des permanences, des parties de la 
commune concernées par cette enquête, 
des réponses fournies par la Collectivité après l’enquête. 

 
Les réponses apportées au rapport de synthèse sont satisfaisantes et feront l’objet de 
petits réajustements des principes liés à l’aménagement de la zone concernée sur les 
projets immobiliers futurs. 
 
 

Les conclusions motivées du commissaire enquêteur. 
 
Après avoir examiné l’ensemble des critères relatifs à cette 4ème modification du PLU de la 
commune de SENLIS,  
 
En conclusion de cette enquête,  
 
Au vu :  

 de l’état actuel du dossier réputé complet au regard des Textes Officiels 
  

 des conclusions du précédent PLU et de sa modification 
 

 des renseignements recueillis au cours des trois permanences réalisées et de la 
large publicité qui a permis l’information de la population,  
 

 des renseignements complémentaires fournis à ma demande par la Commune, 
soit auprès de Madame le Maire, soit auprès de son service de l’urbanisme,  
 

 et après un examen approfondi des observations présentées, 
 

 en fonction de ma propre analyse du dossier et de la visite des lieux concernés 
par l'enquête,  
 

 après avoir étudié avant, pendant et après l'enquête les propositions du Projet 
présenté 

 
Considérant que : 
 

1. L’enquête s’est déroulée conformément à la réglementation ;  
 

2. Le dossier contient toutes les informations permettant d’apprécier le projet ; 
 

3. La publicité légale et complémentaire, où des efforts notables ont été faits par le 
pétitionnaire pour fournir une information aux habitants sur l’ouverture de 
l’enquête publique portant sur modification du précédent PLU de la Commune 
de Senlis, en utilisant en particulier des moyens électroniques, a permis au 
public d’être parfaitement averti de cette enquête ;  
 

4. Le public s’est déplacé, certes en petit nombre, et la dématérialisation a 
démontré son intérêt à la consultation des éléments constituant le dossier 
d’enquête  
 

5. La modification du PLU, étant le fruit d’une demande formulée par le Madame le 
Maire, et son Conseil Municipal dans un souci de réaliser une opération de 
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renouvellement urbain en vue de favoriser une démographie déficitaire, et 
qu’elle ne porte ni préjudice à l’intérêt public, ni aux citoyens, ni à 
l’environnement ;  
 

6. L'enquête a permis de soulever quelques remarques et, de fait, a donc permis 
au public de s’exprimer pour faire valoir ses observations qui ont été entendues 
et à chacun de se prononcer pour améliorer le projet ;  

 
 
 
Le Commissaire-Enquêteur estime que : 
 
 La présente enquête publique a été prescrite dans le cadre d’une quatrième 

modification du PLU de la ville de SENLIS visant une correction mineure du PLU 
pour réaliser une opération de renouvellement urbain. 

 
La municipalité de SENLIS a réalisé des modifications successives de son PLU1, arrêté 
en 2013. Il subit une première modification en 2015, puis une seconde en 2017 et une 
troisième en 2019. La quatrième modification du PLU s’explique par le souhait de la 
commune de permettre la réalisation d’une opération de renouvellement urbain sur 
un îlot principalement occupé, jusqu’en 2015, par une école primaire située dans le 
quartier de Bon Secours. Ce site, actuellement constitué de bâtiments scolaires 
inutilisés, situé à proximité des réalisations permises par la 3ème modification du PLU, 
doit être requalifié en zone UBr2 en vue de la réalisation d’un projet résidentiel mixte.  
 
La Ville de Senlis motive son projet de densification de la population par la poursuite de 
faire face à un contexte démographique en régression confirmée par les derniers 
résultats INSEE 2016 en passant progressivement 16 310 habitants (2007) à 16 170 
(2010) puis 15 789 habitants (2012) et 14 777 habitants (2015) .  
 
Cette 3ème modification du PLU  visent : 
 La poursuite la politique de renouvellement urbain en évitant la création d’une 

friche; 

 Le soutien pour la construction de logements intermédiaires (dont les prix 
d’acquisition ou de location sont positionnés entre le niveau des plafonds des 
logements sociaux et le niveau des loyers libres. Par exemple : PSLA, LLI, 
accession à prix maîtrisé…), 

 Le désenclavement du site par la réalisation d’un maillage viaire complémentaire 

 la consolidation d’une couture urbaine entre des fonctions d’équipements publics 
(collège et école maternelle), des logements collectifs locatifs sociaux et de l’habitat 
individuel. 

Le classement des parcelles AX59 et AX388p en zone UBr.2 permet ainsi 
d’inclure le site de l’ancienne école Beauval dans la réflexion stratégique de 
recomposition urbaine des « abords Est de l’avenue du Maréchal Foch ».  

Le projet de renouvellement sur l’ancienne école Beauval affirme la volonté de la Ville 
d’une mise en œuvre de la transformation du quartier en cohérence avec 
l’ensemble des quartiers adjacents. 

 

 
 Cette enquête a reçu un regain d’intérêt du public vérifié par la mise en œuvre de 

la dématérialisation qui a permis la consultation du dossier sur le site internet avec de 
nombreux téléchargements et une information au public respectant la règlementation 

                                                
1
 Plan Local d’Urbanisme 
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 La Ville, conformément aux dispositions du Code de l'Urbanisme, notamment les 
articles L 123-1 à L123-18, R 123-1 à R121-27, a organisé le débat municipal 
autour de plusieurs réunions d’information :  

 Le projet d’aménagement en logements a été présenté, en 

Commission d’Aménagement, le 03 juin 2019, annonçant, dès lors, une 

modification du PLU lancée en septembre. Puis, celui-ci a été présenté au 

Conseil d’Ecole du groupe scolaire concerné par le projet, le 4 juin 

2019 en présence de l’équipe enseignante et des parents d’élèves 

élus. 

 La décision du maire est formalisée par la publication de l’arrêté le 23 août 

2019, visant la mise en œuvre de l’enquête publique. 

 Après avis de Madame le Maire, le projet de modification du PLU a été 

arrêté définitivement en commission d’aménagement du 19 

septembre 2019, à laquelle l’ensemble des élus du Conseil Municipal était 

invité. 

 
Aucune objection sur les orientations du projet de modification n’a été 
observée, ni communiquée durant l’enquête publique 

 

 Ce projet avait été transmis pour avis aux personnes publiques associées2 
conformément à l’article L153-40. Elles ont été invitées par courrier et par courriel 
daté du 17 septembre 2019 à formuler des avis. 

 

 Toutes les permanences ont été tenues. Le public, qui s’y est déplacé, a porté son 
attention essentiellement sur le contenu de la modification n°4 du PLU. Les visites 
ont principalement porté sur des informations complémentaires concernant l’état 
parcellaire sans déposer d’observation au registre papier.  
La dématérialisation de l’enquête, a permis de constater une large consultation 
soit 524 visiteurs du site internet, et 323 téléchargements de documents de 
l’enquête. Seul l’accès internet a recueilli 3 observations dont une en doublon. 
Elles ont fait l’objet d’une étude attentive de la municipalité qui a apporté une 
réponse argumentée par courriel reçu le 31 octobre 2019.  

 
 
 Les arguments fournis par cette 4ème modification sont cohérents et confortent 

les précédentes modifications. 
 

 Le changement de zonage UBr2 à la place d’une partie de la zone UCb et UF 
pour permet la réalisation d’une opération de renouvellement urbain sur un îlot 
principalement occupé, jusqu’en 2015, par une école primaire située dans le 
quartier de Bon Secours, en réponse au besoin de corriger une démographie 
déficitaire. 

 

 Cette opération va donner de la cohérence et des liens entre les zones 
voisines et le centre-ville (historique) dans le cadre d’un projet de 
renouvellement urbain 

 
En recherchant à concilier les besoins de projets de développement démographique 
et économique et protéger l’ensemble des activités existantes, la Ville de Senlis a su 
procurer, à ce projet, du sens à partir du projet de rénovation urbaine, pour apporter 
un nouveau dynamisme attendu par les habitants et la municipalité.  

                                                
2
 PPA 
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Le projet met en lien le développement d’un habitat répondant aux nouvelles 
normes environnementales et la mise en cohérence du projet avec la ville historique 
en densifiant le tissu urbain pour revitaliser le cadre de vie. 

 
 Cette modification prend en  compte de l’Environnement  

.   
La justification de la modification s’appuie sur le fait que la quatrième modification du PLU 
de Senlis ne porte pas atteinte à l’économie générale du PADD et respecte les articles 
L153-36 à L153-44 du Code de l’urbanisme.  

Cette modification du PLU devrait s’inscrire dans l’intégration de considérations 
environnementales dans l’élaboration et l’adoption de plans et projets en vue de 
promouvoir un développement durable, tel que défini par la directive européenne. 

Cependant avec la présente modification n°4 du PLU de la Ville de Senlis, la directive 
européenne et les jurisprudences qui ont pu suivre ne s’appliquent pas car elles 
énoncent le principe que les plans et projets ne doivent faire l’objet d’une évaluation 
environnementale que lorsqu’il est établi qu’ils sont susceptibles d’avoir des 
incidences notables sur l’environnement. Ce qui n’est pas le cas.  
 
 
Le Commissaire enquêteur estime donc que 

 
Le projet présenté de modification du PLU de la Commune de Senlis est 
recevable sur le plan règlementaire et va permettre à la Commune de poursuivre 
son projet dans le cadre de son développement urbain en attendant un futur PLU.  

 
En conséquence, il émet :  

 
 

un AVIS FAVORABLE assorti d’UNE RECOMMANDATION 
 

 
A l’issue de sa mission, le commissaire-enquêteur formule une 
recommandation qu’il serait important de respecter : :  
 
 
1. L’intégration de la parcelle AX59 dans le zonage UBr2 suppose pour le 

propriétaire de garder les mêmes règles de hauteur pour les futurs 
bâtiments qui pourraient se situer à proximité des limites de la parcelle de 
façon à préserver l’intimité de leur propriété privée et s’harmoniser avec le 
voisinage existant. 
 
 

Le commissaire-Enquêteur rappelle, en dernier lieu, que ce rapport et les 
conclusions motivées doivent être mis en ligne sur le site de la commune pour 
en informer tous les citoyens pour la durée d’un an. 

 
A BEAUVAIS, le 14 novembre 2019 

 
Michel LEROY 

Commissaire enquêteur 
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